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Les  tnmx  de  Mtre  Ckambre  % 

RKSL'MKR  vn  quelqiit?»  |)ag»'8  |e«  principaux  travaux  de  noiro  Cham- 
bre de  Commerce  eu  cet  derniers  tempe,  parmi  lesqoeto  le  âuxi- 
ment  da  pajre  tel  heureux  de  conataler  rèUbUMeiMDl  prochain  de 
l'école  de»  ..aiitet  études  coinnieriùale»,  grâce  au  dévouement  éclairé 
des  bommet  de  progrès  de  notre  Chambre  et  notamment  de  M.  Isate 
Préfonlaine  devenu  le  président  du  bureau  de  direction  de  celte  école, 
sigi^er  quelques.u;;os  des  questions  encore  à  l'élode  ponr  faire  appel 
au  coucoi'i-s  de  1 1  .p^riniiM-  de  tons  le»  membres  aetuel»  et  de  Ion»  les 
autres  citoyens  soucieux  de  remplir  leur  devoir  de  participer  à  l'étude 
drs  malièrea  d'inlérdi  eommereiat  el  par  le  fait  mèm^  deacoadIUoBede 
la  pro»iiérit6  générale  du  pays  ;  enfin,  rappeler  eu  quelques  chiffres 
l'état  croissant  des  ufTaires  commerciales  du  ffy»,  telles  sont  les  raiaobs 
qui  noue  onl  portée  à  publier  ce  second  bollaUR  cpéeial  de  fin  d'aimée. 

Nous  reprodaiaoos  avec  satisfaction  les  statistiques  générales  de 
notre  commerce  donesiique  et  étranger,  celle*  de  nos  banques,  dee 
aeenrancee  et  aulree  inatllation  en  indiquant  h  WUe  imposant  de  note* 
nwtrdpole  dam  laa  pogrèe  glfanlesques  du  pays. 

Depuis  la  dernière  assemblée  géuérale  annuelU  lotre  Chambre 
tenue  en  février  dernier,  plusieurs  des  vœux  exprimé  lors  par  M.  C. 
II.  Catelli,  notre  président,  se  sont  réalisés  pour  io  pin* grand  «vantmo 
du  Canada.  Un  a  fait  droit  à  notre  juste  réclamation  d'une  augmenta- 
tion de  subside  fédéral  i  la  pr  >  . .  -ce  en  rap{  ::  i  ^vec  l'augmentai^  de 
notre  population  (I)  ;  on  a  aboli  «.  ^  laies  provittdale*  «ar  iee  eommi*- 
voyageurs  i,ui  gênaient  la  liberté  du  commerce.  Les  autorités  du  pajr* 
ont  obtenu  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  de  commerce  franco» 
canadien  en  vue  de  TobtratioD  duquel  notre  Chambre  leur  a  transmis 
toute  une  série  de  rapports  et  autres  dooiments,  entre  autres  :  un  tra- 
vail communiqué  par  la  section  canadIenBe  de  la  Chambra  de  Corn- 
mme  Mtanniqne  de  Pari*. 

San*  aller  jasqa'4  nom  donner  an  vAritaMe  code  de  commerce,  le 


(1)  Voir  U  BtlUHn  ds  awta  Glamibn,  1901. 
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pariement  UiMt  nom  a  donné  ira  neoeil  ém  M»  fédénlas  mMas, 

en  y  ajoutant  de  nouvelles  dispositions  pour  la  protection  de  la  réputa- 
tion de  notre  commerce  de  consertes  alimentairet.  D'un  autre  c6tA, 
nos  lois  proTindales  seront  bientAt  réunies  en  un  seul  reen^  faeile  à 
consulter,  et  en  attendant  une  assimilation  plus  complète  dw  d'in- 
térêt commercial  d'un  bout  à  l'autre  du  Canada,  on  a  récemment  refait 
la  loi  provinciale  des  compagnies  à  fonds  social  en  la  rapprochant  de  la 
fédérale,  de  manière  à  faciliter  le  fonetionnemeot  de  eaa  ruoagas  de 
]^U8  en  plus  rré'iuemment  utilisés  dans  les  affaires. 

A  la  suite  de  travaux  de  notre  comité  des  <  Transports  i,  notre 
Chambre  a  recommandé  la  réduction  des  frais  de  poa^  notamment 
pour  la  livraison  des  lettres  dans  les  villes,  s'est  opposé  à  la  ratification 
par  la  Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada  d'une  formule  de 
contrat  de  connaissement  que  nous  considérions  contraire  aux  intérêts 
des  expéditeurs. 

L'amélioration  du  transport  du  fret  dans  notre  ville  et  la  banlieue, 
au  moyens  des  tramways  est  encore  une  autre  question  sur  laquelle 
l'attenaon  et  rinflowieo  de  ht  Ghanlm  ont  été  mimàl*  «iiywMoa  d* 
ses  membres.' 

Enfin,  la  protection  du  quartier  des  affaires  par  une  diminution  de 
risques  de  eonflagratim  aét^'aossi  PtAjetdotmwax  •értenz  «t  tttsMm. 

Notre  Chambre  a  de  plus  continué  à  prétnr  ion  concourt  aoipiMié 
aux  autorités  compétentes  pour  l'étude  des  moyens  de  développer  notre 
port  national,  l'amélioration  de  nos  routes  fluviales  et  pour  le  succès  de 
la  cause  de  i'«M^gnen>«it  eonowrdal  •apérionr. 

Bref,  l'année  1907  aura  été  pour  notre  Chambre  une  des  années  les 
j^us  fructueuses  de  son  histoire,  surtout  par  la  réalisation  du  projet 
depuis  déjà  si  longtemps  poursuivi,  de  rée«do  de*  hanlat  étodw  eon- 
merciales  et  de  Vécole  technique  à  Montréal. 

Plusieurs  de  nos  réunions  ont  revêtu  un  nouveau  cachet  d'inté  êt 
grAce  à  des  conférences  présentées  par  plusieurs  de  nos  conseillers  tels 
que  M.  If .  Fred.  C  Larivièro  tnr  la  parlieipation  dat  employéi  anz 
bénéfices  soit  dans  l'industrie,  soit  dans  le  commerce  de  gros  ou  de 
détail,  de  M.  D.  Masson,  sur  les  richesses  du  Nord  de  la  province,  et  de 
M.  A.  V.  Roy,  sur  la  Tunisie,  son  commerce  et  son  indmbte. 


ÏM  OiMBibrc  d«  Cfunaieree 


Comme  l'an  dernier  à  pareille  date,  nos  lecteurs  auront  le  plaisir 
d'apprécier  divers  articles  dus  à  la  bienveillante  sympathie  de  la 
collaboration  de  plusieurs  membres  de  notre  Conseil  et  présidents  de 
nos  comités  parmi  lesquels  nous  sommes  heureux  de  voir  figurer  le 
nom  de  notre  président  M.  C.  H.  Catelli,  dans  une  étude  sur  les  chemins 
de  1er,  M.  Armand  C'.aput,  sur  les  épiceries,  M.  A.  H.  Hardy,  sur  les 
nouveautés,  M.  Fred.  (1  Larivière,  sur  la  quincaillerie  et  la  ferronnerie. 

Nous  sommes  heureux  de  leur  voir  associer  le  nom  de  plusieurs 
autres  membres  estimés  de  notre  Chambre,  telsqueM.  G.  W.  Stephens, 
président  de  la  Commission  du  Port  de  Montréal,  sur  l'état  actuel  de 
notre  port  et  son  avenir,  M.  l'avocat  Philippe  Durocher,  secrétaire  de 
la  Société  Canadienne  d'Economie  sociale,  sur  la  France,  considérée 
au  point  de  vue  de  la  géographie  commerciale. 

Nous  avons  de  plus  l'avantage  de  présenter  diverses  autres  éludes 
sur  des  matières  des  plus  intéressantes,  telles  que  les  richesse»  du  Nord 
de  Montréal,  par  l'Hon.  M.  G.  A.  Nanlel,  ainsi  que  sur  les  avanUges  qui 
résulteraient  de  l'établissement  de  tribunaux  de  commerce  dans  notre 
pays,  par  Mire  Pierre  Beullac. 


La  Chambre  n'entend  donner  aucune  approbation 

ni  improhation  aux  théories  ou  opinions  émises  dans 
les  articles  publiés  dans  son  journal  ;  ces  opinions 
devant  être  considérée»  propres  à  leur»  auteurs. 

Plusieurs  des  vignettes  qui  apparaissent  dans 
notre  numéro  de  fin  d'année,  nous  ont  été  gra- 
cieusement fournies  par  les  autorités  de  la  Com- 
pagnie du  Pacifique  Canadien. 
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CONSEIL  O-ADMINISTRATION  ■  BUREAU  DE  CONTROLE 

FlMik'iil  :   M.  II.  LAItlRTÏ,  de  L*pnrle.  ()'  iis»iin'«-(Vim'iirsi 

M»::in*«  l.-  .V.liuiiil.timl«irt-I«dltK.m-  PrCi.Uiit  :  ll„i,.  Sir  AI.KX.  l,.\<  c.STK,  Kx- 

oi.-r  1  nili.'.M  aiiacli.  ii.           .    .  ,.     ,  .lune  en  <  lnf  il.' I»  C.mr  ,ln  Biiiir  .lu  Uul. 

\  i.-.-!  r,  .i.U  iil  :   M.  >  l  ar»le.v  de  >.  (  «niley  Vin-|,r>-«i.lint  :  l>r  II.  I".  I.;i<           .  a.liiiiiiis- 

I  n'^i.l.iil     l.i.lrul  Heal,  LiKhI  *  iraleur  ilii  CriHlIt  Koniicr  Kranr.M  aiiadien. 

Il      V*!.'    'I'-     I-    M  i    ■    I.  Il""-  l»li»T  (iouin,  rreiiiiiT  MiuUlii',  l>ri»- 

-M.  II.hI.  1  i.rB.  l.  .M.  I'.,  .1.- la       li  l.'  I..  .1.  1  i.r-  ,  ,  ,    ,  „       ,  ,  ... 

,t  (  i,.  <.^Taiit-Keneral  :  TnncrMe  lii.'i.venii 

M.  I.  M.  It..«»i.rll.,  vi...-.iix.i,|,.„t  -l  ana.lian  .\i..iil.'..r  :  A.  S.  Ilani.'llii 

l"a.  iH.- liaiiwav  C...  ".  l..>l«-<  I.nr  :  Alex.  H..yi  i-. 

M.  Al|.l...r.v'  lia.  n..-,      la  ...ai»....  .\.  Ita.  ii.e  7  Buru-;>  dt  quutiar  dini  la  vlll« 

*(  ie.  .Manhuililneli        .M.>liln'>aL  !  27  SlKCUTMlM  dm*  Il  l>ra«liK«  dt  Q«éb«e 

M.  TkiKiMe  BieiiTeaii,  (àénuilr«eBtnL  ,{  ModIiMMal  npM^ 

KmtMion  de  renltali.  de  dépAts  «iiêelras  t  un  Imx  d'Intérêt  •'éhnnt  gradacDcmeiit  Jniqn't 

:ij  p.  f.  V-nn,  ...lirant  tem....'.  Iiilf rPt  de  :t  |t.  c.  sur  dOiMM»  payntileff  A  demande. 

CorrcupondanlM  EtnailK«n  t  Ktath-I'nis  —  .Yr»r  Y»rk  :  MetnipoUtau  llaiik,  Nali..iial 
Kaiik  ..rr.iu.u.enf,  citizi'i.H  rentrai  National  Kank.  BaatûH  :  Nati'>aal  Hank  of  the  Ib'pu- 
l.ll..  Hii0,ilu:  (  .iluu.l.lu  Nali.ii.al  llank.  Chieiigo  :  Cunlinenlal  National  Bank.  AxiiL» 
TKKKK  :  Th.'  (  apilal  and  «  ..mille»  Kank.  KR.»j.i  K  ;  SoeiCI*  IM'nénIe.  Comptoir  National 
.l' l'jK'ouii.le  de  l^iris.  .\li.kma..nk  :  lieulaebe  Bank.  Ai'TRit-HIc  :  Kala,  Koau,  PrlT. 
Urstcnviclunhe  Laenderbank.  Itauk;  Bancs  <.:omiiwRiale  Italiaaa. 


A  lesslenn  les  Membres  de  li  Ghaobre  de  Comneree  de  lontrtal 

Si  nous  voulons,  tious  Canadiens  fran>;ais,  compter  pour  quelque  chose 
dans  ce  vnate  Canada,  ayons  nos  institutions  finarK'ières. 

Comme  cons^uence,  il  incombe  k  tous  de  faire  leur  part. 

Les  membres  de  lit  Chambre  de  Commerce  du  District  de  .Montréal 
di'V.-ont  faire  en  sorte  pour  promouvoir  les  intérêts  d'une  institution  Uvale  et 
canadienne  qui  est  d<fja  d'un  appoint  iinportant  pour  les  hommes  d'affaires. 

Nout  voulons  parier  de  **  La  rOMMN  "  Compagnie  d'Assuranca 
Mutuelle  contre  I'Incendib  fondée  en  1901  et  autorisé  par  la  Législature 
Provinciale  en  1906,  de  pouvoir  faire  souscrire  un  capital-actions  de  $100.000.00 
au  minimum  et  $1,000,000.00  au  m.'iximum.  S:i  première  émission  de  $100,000.00 
est  déjà  en  partie  sviuscrite.  Voici  les  avantages  spéciaux  donnés  aux  action- 
naires d'un  certain  luxnbre  de  parts  au  capital'actioaa  i 

Il  sera  accordé  une  réduction  de  40*  sur  les  taux  des  compagnies  syndi- 
quées, et  jn  dividende  de  K  à  10    dès  la  première  année,  de  plus  un  bonus 
variant  de  20  à  25  .  Je  donnerai  comme  t-xemple  le  tableau  suivant  t 
.     ^  Actionnaire  potir  jt. (NX.  IN. 'seul  appel  de  fonda  I350.00). 
Sur  f.rimes  d'aaaurances  entre  l'incewUc 

A  rtr  it  / A  une  ré<1uction  de  prime  de 4.'   soit  •  i4.».hi 

*       "  I  a..   A  un  dividmile  prolMble  de  l"   soit  3»  00 

Rnserable  par  an....  fSOM 

Le  bénéfice  en  cinq  années  sera  donc  de  $350.00. 

La  présente  somme  de  $350.00  étant  égal  au  montant  versé  pour  l'achat 
de  $1,000.00  d'actions,  l'actionnaire  de  $1,000.00  se  trouvera  donc,  en  cinq 

ans,  propriétaire  de  ses  actions  s.tns  déboursés. 

X'aleur  des  .ictions  dans  cinq  ans  estimée  à  $i,oOi>.oo. 

Soit  un  ^ain  net  pour  l'actionnaire  dans  cinq  ans  $t,<x)0.oo. 

Il  est  demandé  sur  les  actions  5%  de  prime,  un  veraemeat  de  15%  à  trente 
jours  et  jj  ,,  à  soixante  jours  soit  en  tout  35%. 


DEPARTEMENT 

Travaux  Publics  et  du  Travail 

Hop.  L.  A.  TASCHEREAU,  Miwfcre 

Sec.  ERNEST  OAONON 


Iisjectioi  k  StallisssDsits  Iiiistriils 

ET  DBS 

...EDIFICES  PUBLICS... 


BwTMU  «M  InapMtmira  dM  KtabltaMmwits  IndiMtrMs 
•t  dM  IdlfloM  Publics 


BUREAU  PRINCIPAL  : 

9,  ru«  S«ir.w-J«OG|U«s.  Montr**! 

M.  LOUIS  (iUYON,    -   Iiupecteur  en  chef. 
M.  JAMES  MITCHELL,  Inspecteur. 
M.  0.  J.  MONliAY,    -  " 
M.  L.  O.  Ol'YON,      -  Commis. 
M.  GEO.  BOURGOIN, 

lupcetrlOM  dM  BteMIuMtmts  todutitola 

Madamé  A.  KIKO. 

DemoUelle  ALICE  DEGUISE,  Québec 

BDKEAD  DB  «VEBBC  i 

D^MrtBflMSk  d«B  TMTM«  PttUtoB 

M.  P.  J.  JOBIN,  Inspecteur. 
M.  J.  A.  ALARIB,  Commis. 

BVBBAV  BBB  rAIIVMIB  BB  L'BK*  i 

3L  R.  H.  GOOLEY,  Inspecteur— Coaticook— Comté  de  Stanstead. 

■xMBiaBteara  des  laspectaon  de  Chaadièraa  à  tbpmht 

M.  WILLIAM  LAURIE   Montréal. 

M.  E.  O.  CHAMPAGNE   " 

1.1.  LOUIS  ARPIN   " 

M.  JOSEPH  SAMSON   Um. 

M.  FB8-X.  DROLET   Québec. 


Des  Nouveaintés 


Par  m.  a.  H.  HARDY,  de      Maimin  Greenshield  Limited 


LE  commerce  des  nouveautés,  une  des  plus  importantes,  sinon  la 
plus  importante,  des  bnmchei  de  commer  -p  de  Montréal,  peu(  se 
diviser  en  six  catégories.  Nous  les  ezposnons,  une  i  une,  aussi  briève- 
ment que  possible  et  nous  ne  doi  '~<>rons  que  !«•  déUUs  Ise  ^us  s< 
lants  sur  chacune  des  branche*  ou  seetioa*. 


Lm  indostriu 


La  première  catégorie  comprend  les  industries  se  rattachai  t  à  M 
commerce.  Montréal  possède  mainte<.ant  pinaiwn  industries  qui  eut 

pris  des  proportions  colossales  depuis  quelques  années.  Nouii  fabriquons 
ici  en  grandes  quantités,  le  coton  jaune,  le  coton  blarx,  la  ouate,  les 
tricots  en  iaiae  et  m  eatoD  teh  que  :  Soua-Tétemmll,  AaaaetteB,  bas, 
mitaines,  tuques,  ceintures  pour  hommes,  femmes  et  enfants. 

Les  gants  et  mitaines  en  chèvreau,  cuir,  etc.,  sont  aussi  fabriqués 
en  bonne  quantité  et  se  Tendent  tkeilemenL 

L'industrie  des  corsets  va  aussi  de  l 'avant  La  cOBfoetion  est  la 
branche  de  l'industrie  qui  a  fait  le  plus  de  progrès  ;  elle  oomprend  les 
habillements  pour  hommes  et  gsr^ons,  les  Jaquettes,  costumes,  jupes, 
jupons,  blouses,  matinéM,  lingerie  p<>>ir  temmes  et  enflants.  Dans  la 
confeclion  r.ous  pouvons  aussi  mentionner  comme  la  section  la  plus 
importante,  les  chemises,  faux-cols,  cravates  pour  hommes. 

Nos  iffélarto  et  Uj^s  cirés  pour  tables  ete^  feat  bwM  flgom  et  ont 
la  préférence  sur  les  marchandises  américaines  et  anglaises  pour  l'u*^  ;^e 
domestique.  Une  industrie  importante  est  encore  celle  des  fils  de  soie, 
à  coudre,  k  tricoter  et  à  broder  et  les  rubans.  Cette  manufacture  feit 
un  chiTre  considérable  d'affaires  dans  tout  le  Dominion.  Toutes  ces  • 
différentes  industries  emploient  des  milliers  d'ouvriers  et  d'ouvrières 
et  distribuent  en  gages  une  forte  stmime  d'argenL  Elles  cootrilHiMt 
grandement  au  Uen-étre  de  nos  £imilles  canadiennes  fhuocaises  et  à  la 


II 


pro^rilé  générale  de  notre  ville.  Malgré  l'énorme  production  de  cha- 
eu  ne  de  cet  iaduklrie»,  elles  ne  peu  ent  sufllre  à  la  demande  du  cou- 
meree  et  à  la  ewisommatioa  du  public,  et  c'est  pourquoi  nous  sommet 
obligée  d'importer  encore  une  grande  quantité  de  ces  roômei  articlet. 
Le  commerce  en  général  se  plaint  de  la  mauvaise  livraison  surtout 
durant  let  deux  dernières  années.  Les  industriels  répondent  qu'ils  sont 
bien  prâU  à  agrandir  lean  élaMittemenIt  et  ajouter  det  machinet 
nouvelles  ;  mais  inutile,  puisqu'ils  ne  peuvent  pas  trouver  la  main- 
d'œuvre.  Tous  ces  industriels  emploient  surtout  des  ouvriers  et  ouvrières 
de  langue  françaite.  SI  not  gonvemementt  tuut  en  i^oceupant  de  l'im- 
migration  en  général  et  de  celle  du  rapatriement  des  Canadiens,  vou- 
laient prendre  en  mains  la  cause  du  rapatriement  pour  VMuttrie  ils 
aéraient  aùr%,  de  la  recooQsiaaanA  4a  ,ihs  graiius  induftriett  montrta- 
lais.  ■  ■■■■  ■      ■  ■ 

Le  commerce  en  gros  de  nouveautés 
(WlMiMete  Uty  «toMto) 

La  deuxiènip  catégorie  comprend  iee  marchands  en  gHM.  Tous 

ceux  qui  ont  suivi  de  près  celte  branche  du  commerce  savent  que  le 
nombre  des  maisons  de  gros  a  diminué  sensiblement  depuis  une 
quiniaine  d'années  ;  mail  ils.  savent  aussi  qc.  edies  qni  sont  restées 
ou  qui  ont  surgi  depuis  cette  époque  ont  augmenté  considérablement 
leur  chiffre  d'atfairet  chaque  année  et  nous  pouvons  dire  que  let  mai- 
sons qui  se  contentaient  dans  ce  tempa-li  d'un  q^art  de  milUoa  on 
d'un  million  de  dollars  par  année,  stmt  rendues  aujouri'hui  à  va 
million  et  à  quatre  millions  et  plus. 

Malgré  qu'il  y  ait  eu  depuis  une  couple  d'années  une  augmenta- 
tion sen8i^'e  dans  le  chiffre  des  ventes  faites  sur  les  lieux,  la  grosse 
part  des  ventes  s'rffectue  encore  par  l'entremise  des  voyageurs  et  nous 
devons  leur  donner  une  bonne  part  du  mérite  dans  l'avancement  et  le 
succès  des  malsons  de  nouveautés  de  Montréal  qui  ont  maintenant  le 
dessus  sur  les  maisons  des  autres  villes  canadiennes  et  aussi  sur  les 
grandes  maisons  anglaises,  dans  toutes  les  parties  du  Dominion. 

Nécessairement  il  a  fallu  agrandir,  construire  et  nos  marchands., 
en  gros  dans  les  nouveautés  penvmt  se  vantM'  '  occuper  les  plus  vastes 


Ia  ClMiubre  de  Commerce 
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•t  les  plot  Mlet  MUmm  non  feulemeot  de  Montréal,  mais  de  toat  io 

Canada.  Nos  maigons  ont  en  mains  un  stock  beaucoup  plus  considéra- 
ble et  beaucoup  plus  varié  qu'ancieuneaienl,Ge  qui  donne  aux  dëtailleurs 
plu»  de  facilités  pour  s'approvisionner  au  fur  et  à  meenre  plutât-  que 
s'encombrer  de  marchandises  longtemps  avant  l'ouverture  dea  talwnt, 
Nos  maiiona  ont  grandement  contribué  au  développement  et  ta 
progrèa  dea  détaiUeun  des  petitM  villes  et  de  la  campagne. 

Lm  mode* 

(MlttMiy) 

La  troisième  catégorie  comprend  les  modei.  Gomma  les  nouTeautéa, 
le  nombre  des  maisons  de  modes  n'est  pas  aussi  grand  qu'il  l'était 
anciennemeot  ;  mais  nos  maisons  d'aujourd'hui  font  un  gros  chiffre 
d'aflUtea  et  ne  toat  pa»  m  arrikre  de*  naisona  de  Tonmto  qoi  ont  an 
peu  la  prétoition  de  nca*  aarpaaaar  dana  cette  branche  du  coipame. 

Les  laiiMges  et  fouraitures  pour  taillettn 

(WeeMesM  mai  Tidlors  Trlnmliigi) 

La  quatrième  catégorie  comprend  le  commerce  de  lainages  et 
fournitures  pour  tailleur».  Malgré  la  tendance  do  puMie  à  acheter  les 
habillements  etc.,  confectionnés,  nos  maisons  font  encore  un  chiffre 
très  considérable  d'affaires.  Leurs  marchandises  se  vendent  surtout 
dans  les  bonnM  qualités  aux  marchands-tailleurs. 

Les  faubourgs  de  la  ville,  les  petite  ville»  et  la  campagne  achètent 
encore  en  bonne  quantité  les  draps,  seigea,  tweeds,  étoffes  &  pardeiaos, 
manteaux  et  les  fournitures. 

Le  commerce  de  détail 

La  cinquième  catégorie  comprend  le  eommerce  de  détinL  CeM 
bien  là  la  branche  qui  a  pris  le  plus  d'expansion. 

A  part  les  six  ou  sept  grands  magasins  et  les  autres  magasins  du 
centre  de  U  ville  U  n'y  a  paa  on  aenl  faubourg  de  U  ville  ou  de  la 
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ban.'ieue  qui  n'a  pag  deux  jnnqu'à  dix  isl  mètM  plut) Jolto  mafMiiM 
doni  Mnttallatioii  dnii  vitriiitk  et  de  l'intérieur  rend  jaloiiM»  lett  plut 
grandes  maisons.  Nous  conseillons  aux  marchands  des  autres  villes  et 
d«  U  caniMigm  qui  vimdrooM  Montréal,  d«  vMlw  kwl  partiettttèrr 
ment  cet  magasin*  de  rmibourgs.  Ils  atiiont  de^  mirprises  et  conipren- 
dront  pourquoi  tous  ces  marchands  font  de  si  bonnet  aiTaires  et  réussis- 
sent  facilement  à  garder  leurs  eiienis  dans  leurs  faubourgs  malgré  les 
grandes  ré(  lames  de»  plus  gros  magasins.  Les  délailleursont  tous  adopté 
de»  systèmes  niodernes,tant  pour  les  opérations  du  magasins  que  pour  la 
comptabilité.  Le  commer<>e  de  détail  dans  les  nouveautés  dans  les  fau- 
bourgs est  pre»qne  tout  contrôlé  par  des  canadiens  fran^-ais  et  leur 
succès  est  dû  à  la  pleine  coiniaissance  de  leur  ligne,  à  leur  économie 
et  à  leur  travail. 

Agents  de  manufacturiers 

La  sixième  cat^orie  conpraid  les  agents  de  manufactun*  ou, 
commissionnaires.  Ces  agents  sont  nombreux  et  font  de  bonnaa  aflkires. 

Les  uns  font  le  commerce  avec  les  maisons  de  gros  et  les  autres  avec 
iet  maitons  de  détail.  L'Angleterre  et  les  Etats  Unis  ont  été  les  premiers 
à  nommer  des  reinésentanu  ici,  l'Allemagmi  et  la  Saissa  sont  vannes 
ensuite  ;  mais  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  que  la  France,  l'Italie  et  la 
'  lielgique  sont  représentées  dans  le  commerce  de  nouveautés.  Les  arti- 
des  de  ces  derniers  pays  nous  étaient  vendus  par  des  matecHM  de 
Londres,  Angleterre.  Il  est  à  espérer  que  le  nouveau  traité  franco- 
canadien  stimulera  notre  commerce  avec  la  France  et  que  les  fabricants 
français  ne  seront  pas  lents  4  nommer  des  nsprésenunts  ici. 

Remarques  générales 

Presque  toutes  ces  sections  du  commerce  de  nouveautés  ont  leurs 
associations.  Les  industriels  ont  l'Association  des  Manufacturiers 
(Hainufaeturer's  Association).  Les  marchands  de  gros  ont  l'Association 
des  Marchands  de  gros  de  nouveautés  iWholesale  Dry  Goods  Associa- 
tion) affiliée  au  Board  of  Trade.  Les  détailleurs  ont  l'Association  des 
Marchands-Détailleurs  de  nouveautés  de  Monuéal  affiliée  à  la  Fédéra- 
tion des  marchand»détaiUenrs  d«  la  provioea  de  Québec. 
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IM  tiwmbrc  de  CMNMere* 


Le.  aseni.  de  m»nuf«!t«rim  Ml  l'AiweUilloa  àm  Agm.u  (Briii.U 
AgenU  Association,  afllliée  à  IWMoriaiion  du  niAme  nom  en  Angleterre. 
La  CJiambre  iU-  Commerce  du  Diilricl  de  Montréal  a  auiai  ion  comll* 
de.  nouveauté.,  compc*  de  marchtiMto  de  gt«  e»  de  déUll.  U.  niem- 
bre.de  cet  dire»  coinllé.  el  a.«>daliûii.  travaillent  arllvemenl  dana 
l'intérêt  de  leurs  wctioni  reepecUvet  et  uou.  le.  voyon.  wuvenl  .'unir 
et  travailler  enwmble  pour  une  môme  catwe. 

Mou.  MBme.  beureui  de  con.tater  que  uo.  marchand,  de  gro.  et 
de  détail  «ont  parfaitement  .ati.fait.  de.  ré.ulUU  de.  dernière,  année.. 
Il,  ont  eu  leur  bonuo  part  dan.  la  pro.périté  de  uotl»  •»  de  tout  le 
paye.  A  U  mite  de  U  téc«iie  crtoe  fliunclfcre  aux  EUU  Uni.  qui  a  plu. 
ou  moin,  affecté  no.  vahuir.  canadienne.,  et  vu  la  rareté  de  largen^ 
Boe  homme,  pratique.  con«ill.nl  la  prudence  dan.  toute,  le.  opérallo» 
et  «irtoul  dâu.  le.  «ihate,  el  prèchtat  l'éeonwnlt  i»m  l'adiiiteWr.. 

Si  ce.  cooMil.  «)nt  bien  .uivi.,  nous  own.  prédire  aux  marchMid» 
de  nouveauté,  une  bonne  innée  d'tffalw». 
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SUCCURSALES. 


Vancouver  -  Ottawa  -  Québec 


JOHN  B.  CAVËRHILL  k  CIE  { 

91,  RUE  ST-PIERRE.  MONTREAL  \ 


Flotta  .  4  n>vir*«  i    T|ÎQhK     ALuRM  iuMtatattMatSltflW 
IO,COO  TONNES     ;    HÉllllil    iNliliiii    I    I7»,0M  TONNES 

NAVIRES  DE  LA  MALLE  ROYALE 


KtBtrM  n  BsTrt  tt  Isslni       lioBtrtiI  i  Ufvpool       IfaBtrM  à  Siuffiw 

Toutes  leit  SftiiaincK.  Toutes  It-s  RcmailiïN,  Toutes  1rs  MtD.iines. 

1-es  splendiiles  navires  Je  Ligne  A1.I.AN  font  le  service  trois  fois  par  semaine 
entre  le  Canada,  la  Grande-Breia|;ne  et  la  France,  donnant  au  public  voyageur 
aussi  bien  qu'aux  Importateurs  et  Exportateurs  tout  l'avantage  d'un  service 
régulier  entre  les  ports  les  plus  iinpononts. 

Les  Allan  furent  les  premiers  à  faire  les  grandes  améliorations  que  l'on 
trouve  sur  les  Navires  Océaniques  d'aujourcriiui  et,  la  «lernière  et  d'aucune  manière, 
la  moindre,  ce  sont  ses  engins  à  tHihine<  dont  les  fameux  VicioRiAN  et 
ViRc.iMAN  sont  pourvu^.  11  n'y  a  ptatiqurnient  plus  de  Tihnïhim  et  les  quilles  de 
cote  a\ec  lesquelles  ce^  navires  sont  pourvus  réduit  au  minimum  le  roulidu  vaisseau. 

l'eux  nouveaux  vaisseaux  ont  été  ajoutés  vers  la  tin  de  I907  et  un  autre  sera 
lancéen  janvier  rgoS.  Ces  derniers  sont  :  S  S.  CoRsU  an.  Crami-ian  et  IIksiki  ian, 
I  i.'icxî  cl  lo.ntxi  tonnes  chacun  et  sont  un  exemple  frappant  du  travail  du  cons- 
tructeur de  navires  de  l'Angleterre.  Tour  ce  qui  est  de  la  siireté,  ces  nav/res  sont 
i\;  vrais  liAieU  flottants.  Les  appartements  sont  idéals  comme  architcctare  et  d'ane 
grande  beauté. 

l'our  prix,  voyages  ou  autres  informations,  s'adresser  aux  agents  ou  à 


Etablie  en  l'An  1864 

LA  BANQUE  DES  MARCHANDS 

ou  CANADA 

Ctpiul  Ttné,  tS,000,000.00    BéHm  tt  Profiti  ladWi,  $4,084,^00 


/•III'  Ail  il,  ,li,i  (,  i,'ii.  —  Sir  II.  Montagu  Allan,  l'iesiddit  :  Jonathan  Ho<lg>on,  Ecr., 
/  '/<<•-/'//> <</.■«/  •  C.  k.  Hosmer,  Ecr.,  Thos.  Long,  Ecr ,  C.  K.  Smilh,  Ecr., 
liDgh  A. Allan, Ecr., CH.  Hays,  Ecr.,  Alex.  Hamet,Ecr.,  BryecJ.AIlan.Ecr. 

E.  F.  IIebden,  G/iaMt  Génirat. 
T.  E.  Mekrett,  SurititendaMt  dis  SnitHrsahs  tt  iHsftcttur  en  Chef. 

1>e  toutes  les  banques  faisant  affaires  an  Canada,  cette  institution  est  une  des 
plus  ancuiinc .  et  di  s  plus  avantageusement  connues.  Ajrmnt  1I9  saceanales 
icparties  entre  (Juélrcc  et  la  Colombie  Anglaise,  nos  facilités  ponr  la  transaction 

des  atïaires  ne  sauraient  être  surpassées. 

HErAKTKHKXT  VBPAmXHi  A  T*Vm  LK*  «l'CtTMIALM 

On  y  ''««  tifpol*  â'HMe  91.»»  ta  monfant  tIVintfrfl  *H  aUouêUHpIuthaHiiattxeotiriint 


Lu  liHHiiae  di*«  MnrrhniiaK  dn  t'Kiiiuli»  '  hk  i  iIi  .  (  n  Hii  iiiiii'ri  inV'iiiuMi-i 

fh  I  hilir,  iiii  .fiifHin.  .1  iiiilit-^  [.ji>  -  rtr;inLi-i>.  i'.irh'  tiiir  ;ittrnli.iii  rmnr  -pM'TÎiili-  aux  allai  n-s 
<U*svulti\ali'iir^  aillai  •iiri(n\ t'oiiiitii'n.-uiils  lie  lN*sliaux.  Kim-I  ili'jt  U-ltn>«  ttv  rrt^lil  |Miur 
Vo,vai<i'iir«.  valaMe»  ttaiis  tuul»  Im  jMr'.'.i's  ilu  uiuuilr.  Tnii»i|p!  lin  aOàim  <k>  Hatraiw  «■ 
K'^iu'ral.   KtiM't      imnidatK  p«yal*lf«>  ilati«  tiHitfw  Iw  BatH]U4>H  &  CauMla. 


Ordre  des  Préséances 


Tî 

nminnunnnimmitnmnmuiummii 


Nous  croyons  intéresser  nos  lecteurs  en  donnant  ci-après  l'ordre 
des  préaéances  Mabli  par  les  autorités  impériales,  pour  les  réu- 
nions d'au  Gacactiëre  ofBciel,  dans  la  Puissance  du  Canada. 

1o  Le  GouverneimGénéral  ou  l'administratenr  du  gouTementent 

■2o  Le  plus  ancien  officier  commandant  des  troupes  de  Sa  Majesté 
au  Canada  quand  il  est  général,  et  le  commandant  des  forces  navales 
de  Sa  Majesté  en  station  dans  l'Amérique  du  Nord  quand  il  est  amiral, 
leur  rang  relatif  devant  être  déterminé  par  les  règlements  de  Sa  Majesté. 

3o  Le  Lieutenant-Gouverneur  d'Ontario. 

4o  Le  Lieutenant-Gouverneur  de  Québec. 

5o  Le  Lieulenaiit-GouTemeur  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

60  Le  Lieutenant.6ouvemeur  du  Nouveau-Bninswiek  (1). 

7o  Les  archevêques  et  évèques  d'après  leur  ancienneté. 

80  Les  membres  du  cabinet,  d'après  leur  ancienneté. 

9o  Le  président  du  Sénat  et  ensuite  le  Juge  en  Chef  de  la  Cour 
Suprême. 

IO0  Les  juges  en  chef  des  cours,  de  loi  et  d'équité  d'après  leur 

ancienneté. 

I  le  Les  membres  du  Conseil  Privé  qui  ue  sont  pas  du  Cabinet. 

12o  Les  officiers  généraux  de  l'armée  de  Sa  Majesté  servant  en 
Canada  et  les  officiers  du  rang  d'amiral  dans  la  marine  royale  en 
station  dans  l'Amérique  britannique  du  Nord  n'ayant  pas  le  commande- 
ment en  chef,  le  rang  relatif  de  ces  officiers  devant  être  déterminé  par 
les  règlements  de  Sa  Majesté. 


(1)  A  cette  liste  des  Lieutenants-Gouverneurs,  11  faut  ajouter  maintenant  ceux 
des  province»  entré»  dans  la  Confédération  Cauadienna  depuii  1867  :  ceux  4« 
Manito1>a,  de  la  CoIomUe  Anglaise,  de  ï'Ue  Au  Prias*  Idoiiatd,  d'AIbnta  et 
katcliewan. 
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l3o  L'ofTicier  commandant  les  troupes  de  Sa  Majesté  en  Canada 
s'il  est  colonel  ou  d'un  rang  inférieur  et  l'oSicier  commandant  les 
for-»  navales  de  Sa  Majeeté  en  station  dans  l'Amérique  britann?qae 
du  Nord  s'il  est  d'un  rang  équivalent,  leur  rang  relatif  devant  être 
déterminé  par  les  règlements  de  Sa  Majesté. 

)4o  Les  membres  du  Sénai. 

t5o  L'or  teur  de  la  Chambre  des  Communes. 

Itio  Les  juges  puînés  des  cours  de  loi  et  d'équité  selon  leur 

ancienneté. 

17o  Les  membres  de  la  Ctiambre  des  Communes. 

18o  Les  membres  du  Conseil  Exécutif  Provincial  dans  leur 

province. 

19o  L'orateur  du  Conseil  Législatif  dans  sa  province. 
20o  Les  membres  du  Conseil  Législatif  dans  leur  province. 
2lo  L'orateur  de  l'Assemblée  Législative  dans  sa  province. 
2io  Les  mtn.bres  de  l'Assemblée  Législative  dans  leur  province. 
Les  juges  en  retraite  de  chaque  Cour  prennent  rang  immédiate- 
ment après  leurs  collègues  de  la  môme  Cour. 
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BflJlQUE  DE  jVIOHTÎ^Eflli 


La  Banqi'k  dk  MuntrIal  a  ouvert  ses  portes  pour  la  première  fois  le 
3  novembre  1817  dans  la  bitisse  de  la  succession  Armoar,  située  rue  Saint-Paul, 
entri:  les  met  Saint- Nicolas  «t  Saittt-FraBçois-Xa*itr,  avec  «a  eapilal  pajré  à» 
$35o,ooaco. 

Le  premier  Président  f  it  John  Gray  et  le  premier  Cabslcr,  Robert  Grillin. 

En  1819,  le  capital  fut  élève  i  $650,000.00  et  l'année  suivante  k  $750,000.00. 
En  1819,  il  était  de  $850,000.00  ;  en  1841,  il  était  de  $2,000.000.00  ;  en  1845, 
$3,000,000.00  ;  en  1853,  $4,000,000.00  ;  en  1860,  $6,000,000.00  ;  en  1873, 
$12,000,000.00  ;  en  1903,  $14,000,000.00  ;  et  en  1905,  $14,400,000.00. 

liurant  U  première  année  (1H191  un  JivùJetide  a  été  payé  au  taux  de  8 
pour  cent  par  année  et  depuis  (excepté  en  1S27  et  1828  alors  que  la  Banque 
n'a  payé  aucun  dividende,  les  dividendes  annuels  furent  de  6  pour  cent  à  16, 
(ou,  un  dividende  de  12  pour  cent  et  un  bonus  de  4  pour  cent)  suivant  le  montant. 
Mais  durant  les  demiires  aoaées,  10  pour  cent  par  année  a  été  U  taax  pa]i4. 

Après  que  8  poar  cent  eut  été  payé  en  1819,  une  balance  de  $4,168.00  restait 
en  mains  qui  fat  mite  en  réserve  Depuis  cette  date  de  liodntea  dctaila,  la 
réserve  a  toujoart  augmenté.  En  1815,  elle  était  de  $30^710^1  baliiaiit  à 
$12,064.00  l'année  luivante,  pour  t'<lever  k  $  107,014.00  deaa  •■•  plm  tard  { 
1830,  elle  testait  à  S3i,36aoo.  Cinq  ana  irint  Urd  elle  était  k  $ao,Maoo,  attei- 
gnant $i97,SaS.aa,  en  1K37  ;  «a  1840,  $S9,4>0'ao  %  ea  iSjo,  $iJo,i9aM  ; 
1860,  $74i>>ooo.oo  :  ea  1870,  $3,ooo,oaaoo  ;  ea  18S0,  %s,oaofieoM  |  ea  1H3, 
$5,750,000.00  ;  en  18S4,  $6,000,000.00  j  en  1900,  $7,oao,aoc.no  |  et  aaialf 
aant  elle  ctt  de  $11,000,000,00,  et  il  y  a  le*  profit*  iaÂvitiLtc^  iddkioaael*  ae 
monunt  i  $4tï,689,9S. 

Le  1er  janvier  1858,  le  système  des  décimales  fut  adopté  à  la  Banque  de 
MoNTRtAL  et  depuis  cette  date,  toutes  les  transactions  monétaires  ont  été  enré- 
gistrées  dans  les  livres  île  la  Baniji'E  en  piastres  et  centins.  Avant  cette  date,  des 
livres  étaient  tenus  à  la  manière  d'Halifax,  —  livres,  chelins  et  deniers  —  la  1'  t« 
étant  de  $4.00. 

Le  1er  janvier  1858  la  succursale  de  Montréal  était  établie  séparément  et 
distinctement  <lu  Bureau-chef,  M.  E.  H.  King  devenant  ton  pieaiieT  géraat. 

En  1862,  la  désignation  d'Oflkier  an  Chef  ée  la  Bamqob  fat  changée  de 
Caissier  k  Gérant-général. 

M.  David  Davidson  fut  le  premier  Gérant-général. 

Kn  1863,  la  Ban(;i  i-;  he  Montr^.ai.  fut  nommée  Banquier  an  Canada  pour 
le  Gouvernement  Canadien  et  le  1er  janvier  1893,  M.  E.  S.  Clouston  étant  le 
Gérant  général  à  ce  moment,  la  Banqi  e  devint  son  agent  financier  en  Angleterre. 

La  BaN(.>ue  de  MuMTRiAL  atteint  cette  année  sa  9oiène  année  d'esiilence. 


"  LA  PRESSE " 

Est  le  Leader  di  joDruaUsme  CaDadien  : 

——-Elle  esfc  lue  oljaque  jour  par 

600,000  LECTEURS 

Sa  puissance  de  pénétration  comme  médium  d'annonce 
n'est  pas  égalée  au  Canada. 

Pour  lancer  un  nouveau  produit  '  LA  PRESSE  "  est 
sans  rivale. 

Pour  relever  un  commerce  qui  périclite  "  LA  PRESSE  " 
offre  une  publicité  bpm  égale. 

Pour  augmenter  le  volume  de  vo3  ventes  "  LA 
PRESSE  ",  à  elle  seule,  vous  rendra  plus  de  eervicee 
que  tous  les  autres  journaux  de  langue  française  réunis. 

"  U  PRESSE  "  HEBDOMADftIRE 

complète  efflcacunent  l'osuvre  de  "  LA  PRESSE  " 
quotidienne  avec  une  moyenne  de  plus  de 

50,000  NUMÉROS 

Elle  atteint  principalement  la  classe  agricole,  une 
clientèle  prospère  et  qui  a  toujours  de 
l'argent  à  dépenser. 

La  publicité  de  "  LA  PRESSE  "  quotidienne  et 
hebdomadaire  paie  de  gros  profits 
&  ses  annonceurs. 


Poar  teste  iaf «rflUMlmi  éuiyum  à  «m 

MOnmiAk,  Canada. 
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I         Les  Chemins  de  Fer  | 

Par  m.  C.  H.  CATELLI,  Présidbkt  de  notre  Chambre 

PremiMrs  cstaU  d«  la  tocometiv*  à  vapmir 
Voitun  à  vaprar  de  i'ingéalMir  français    Cugmt  " 
Pramièf*  machlM  à  haute  prcwioii  par  »  Ollvter  Crans  " 
Application  de  la  vapeur  aux  voiture*  pour  les  routes  ordinaires 

POUR  avoir  une  idée  du  développement  des  chemins  de  fer,  nous 
devons  noi»  reporter  en  arrière  et  chercher  l'origine  de  lavapenr. 
Le  premier  qui  a  trouvé  une  force  en  chauffant  de  l'eau,  c  est  un 
Père  Jésuite,  le  Père  Leurechon  en  1626.  Vinrent  ensuite  un  archi- 
tecte, Giovanni  Branca,  qui  chercha  à  utiliser  la  vapeur  en  1629,  puis 
le  Père  Wircher  en  1641  et  le  Marquis  de  Worchester  en  1863. 

Denis  Papin  avait  en  1688  préparé  un  plan  de  voiture  mue  par  la 
vapeur,  il  passa  en  Angleterre  en  1679  et  s'associa  avec  Robert  Boyle, 
mécanicien  ;  on  le  retrouve  i  Venise  en  1684.  Il  revint  eo  Angleterre 
en  1707  sans  avoir  accompli  son  dessein. 

En  1713,  un  jeune  anglais  nommé  Huraphrey  Potier  découvrit  les 
valves  à  tiroirs  mues  par  la  machine  même. 

En  1763,  Joseph  Cugnot  construit  un  char  à  trois  roues  avec  un 
moteur  &  vapeur,  mais  en  1770,  lors  de  son  essai,  le  char  alla  donner 
contre  un  mur  de  l'arsenal  de  Paris  et  on  abandonna  le  projet. 

En  1786,  Olivier  Evans  s'adresse  au  Congrès  de  la  Pensylvanie 
pour  avoir  le  droit  de  faire  circuler  des  voitures  mues  par  la  vapeur. 
On  disait  :  «  Ce  pauvre  Olivier  n'a  pas  la  tète  saine  ».  En  1797,  Evans 
s'adresse  à  la  législature  du  Maryland.  Les  législateurs  n'ajoutant  pas 
foi  à  cette  demande,  l'ont  aicordée,  mais  en  la  faisant  accompagner 
ironiquement  de  la  remarque  suivante  ;  ■  Vu  que  cela  ne  peut  faire  ni 
bien  ni  mal,  elle  ne  nuira  à  personne ..  Celte  permission  équivoque 
n'était  pas  de  nature  à  encourager  les  capitalistes.  11  écrivit  à  Londres, 
maib  on  lui  répondit  que  personne  n'ajoutait  foi  à  ses  idées. 
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Un  ingénieur  d'une  certaine  renommée  présente  en  t780  un  mé- 
moire à  la  société  philosophique  de  Philadelphie  et  il  essaie  de  prouver 
que  jamais  une  voiture  ne  pourrait  rouler  par  l'action  de  la  vapear. 
Heureusement  pour  son  crédit,  la  société  ne  laissa  pas  imprimer  cette 

assertiuii. 

Cependant  les  idées  d'Ulivier  Evans  n'étaient  pas  demeurées  sans 
écho  en  Angleterre  où  il  avait  envoyé  ses  plans. 

Deux  mécaniciens  Treviiliif  h  et  Vivian  conslruisireiit  en  1801  des 
macliines  à  liante  pression  d'après  ses  plans.  Ces  niessienrs  construisi- 
rent une  voiture  à  passagers,  mais  bientAt  ils  reconnurent  leur  impuis- 
sani-e,  et  renoncèrent  à  la  placer  sur  la  roule,  mais  résolus  à  tirer  parti 
de  leur  travail,  ils  construisirent  une  autre  voiture  qui  marcha  sur  des 
rails  pour  l'exploitation  des  mines.  On  ne  soupçonnait  pas  alors  les 
prodiges  que  l'étude  devait  faire  sortir  un  jour  de  cette  entreprise  à 
demi  abandonnée,  personne  ne  pouvant  alors  prévoir  que  cette  machine 
imparfaite  reléguée  à  un  service  obscur  (denervir  les  mines  à  charbon) 
devait  un  jour  révolutionner  tout  notre  système  de  transport  à  locomo- 
tion. 

On  Ignore  à  quelle  épo<iue  l'idée  des  lisses  en  bois  fut  mise  en  pra- 
tique, mais  on  trouve  un  ouvrage  publié  en  1696,  •  La  vie  de  Lord 
Keepernorlh  qui  fait  connaiire  l'existence  de  ces  lisses  pour  l'exploi- 
tation des  mines  de  Newcastle.  «  Le  transport,  dit  l'auteur  de  cet 
«  ouvrage,  s'effectue  sur  des  rails  en  bois  posés  parallèlement  le  long  de 
«  la  roule  depuis  la  mine  jusqu'à  la  rivière.  Il  résulte  de  là  une  facilité 
«  de  transport  qui  procure  un  avantage  immense  au  négociant  ». 

Le  peu  de  résistance  des  rails  en  bois  fit  naître  l'idée  de  revêtit  le 
bois  de  bandes  de  fer.  .\insi  modifié,  ce  système,  bien  (]u'imparf  r  it 
conservé  pendant  60  ans  sans  altération.  Aux  madriers  ferrés,  subs- 
titua les  rails  coulés  en  fonte  en  1738.  En  1768,  William  Reynolds 
construisit  une  grande  fonderie  de  rails  en  fonte  à  Colebrook  Dale.  Ces 
rails  avaient  une  rainure  pour  maintenir  les  roues  des  chars.  En  1789, 
Jessop  remplace  les  rails  à  rebord  par  les  rails  drr  '  ,s.  De  1789  &  1811, 
tous  les  rails  posés  en  Angleterre  le  furent  d'après  :e  principe. 

La  fabrication  du  fer  ayant  acquis  des  perfectionnements  qui 
eurent  pour  effet  de  baisser  beaucoup  le  prix  de  ce  métal,  la  malléabi- 
lité et  la  ténacité  du  fer  comparé  à  la  fimte  offraient  des  conditions 
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précieuses  pour  les  rails  des  chemins  de  fer.  Cest  Georges  Stuphenton 
qui  adopta  le  premier  les  rails  de  Ter.  • 

L'opinion  des  ingénieurs  était  que  les  roues  glisseraient  sur  les  rails 
et  perdraient  leur  force  ;  de  fait  Trevilhich  et  Vivian,  dans  un  mémoire 
à  ce  sujet  écrivent  :  •  Entre  deux  sttrfacet  planée,  l'adbéaion  est  trop 
<(  faible,  les  voitures  sont  exposées  à  glisser  et  la  force  d'impulsion  est 
f  perdue  ».  Cette  idée  iuexacte  adoptée  par  tous  les  ingénieurs  constitua 
de  ce  moment  l'obeucie  devant  lequel  la  Kienœ  des  chemina  de  fer 
resta  staiionnaire. 

Cette  erreur  des  savants  fournit  un  exemple  singulier  des  consé- 
quences fAcheuses  auxquelles  peut  conduire  nne  opfnion  théorique 
formée  hors  de  la  pratique.  Aussi  pendant  longtemps,  tous  lei  ingé- 
nieurs se  sont  appliqués  à  surmonter  une  difficulté  imaginaire. 

En  1811,  Blenkiusop  construisit  une  locomotive  avec  des  roues 
dentelées.  Ces  rouet,  par  leur  froilement,  offraient  de  la  rétistance  et 
une  grande  usure  ;  cependant,  elle  servit  douze  années. 

En  1813,  Brunlon  inventa  la  locomotive  à  béquilles,  mais  il  yavait 
dan*  cette  comMnaiaon  de  quoi  iHiaer  en  mille  pièeet  U  machine  par 
ses  secousses  ;  un  accident  arrêta  ses  essais. 

En  1814,  la  locomotive  dessinée  par  Blakett  sortait  des  ateliers  de 
O.  et  R.  Slephenson. 

En  1815,  Stephenson  améliora  son  système  jusqu'en  1825,  mais  ces 
locomotives  ne  produisaient  pas  assez  de  vapeur  pour  leur  faire  par- 
courir de  longues  distances.  C'est  la  chaudière  tnbulaire  qui  révi^u- 
tionna  tout  le  système.  Celte  découverte  est  due  à  un  ingénieur  fran- 
çaif,  Marc  Séguin.  Frappé  de  l'insuffisance  de  la  vapeur,  M.  Séguin 
fait  poser  des  tubes  dans  une  chaudière.  L'air  turchaufE&  du  fo^^r 
traversant  ces  tubes,  donna  un  développement  considérable  de  vapeur, 
et  la  locomotive  acquit  une  vitesse  de  12  lieues  à  l'heure. 

En  18-26,  M.  Séguin  fit  breveter  sa  locomotive  à  chaudière  lubu. 
laire.  Ce  nouveau  système  fut  adopté  par  Stephenson  en  18^  et  ce 
modèle  de  chaudière  eràste  encore  de  nos  jours.  En  disant  que  Stephen- 
son fabriqua  sa  locomotive  en  utilisant  un  ensemble  de  découvertes 
heureuses  de  divers  ingénieurs,  je  ne  prétends  pas  diminuer  sa  gloire 
ni  la  reconnaissance  que  lui  i<Ai  la  poatérité.  CeatOeoi^  Ste^enioa 
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qui  créa  1m  chemin»  de  ftr  à  granâa  tIImw  qui  eot  tmi  de  mtMS» 
aux  chemins  de  fer  de  l'Europe. 

Sans  aucune  iuslructiou  primaire,  par  la  seule  puissance  de  son 
intelligence,  il  atteignit  en  peu  de  lein|ia  le  sommet  dn  hiérarchies 

induslriellps  les  pins  élevées. 

Stephenson  avait  un  ûls  qu'il  s'associa  el  c'est  grâce  à  l'expérience 
du  père  et  aux  études  théoriques  de  son  lils  Robert,  que  noua  devons 
la  conslruclion  de  la  Fusée,  première  locomotive  à  grande  vitesse. 

La  création  du  chemin  de  fer  Liverpool  à  Manchester  est  la  période 
la  plus  importante  des  chemins  de  fer.  Au  commencement  du  i8e 
siècle,  on  lisait  sur  les  murs  de  Londres  l'afliche  suivante  :  «  A  partir 
«  du  18  avril  1707,  ceux  qui  désireront  aller  de  Londres  à  York  ou  de 
I  York  à  Londres  sont  priés  de  se  rendre  &  TbAlel  du  ■  Cygne  Noir  t 
t  dans  Holbome,  Londres,  ou  dans  Cookney  à  York  ;  ils  y  trouveront 
«  une  diligence  qui  part  de  Londres  le»  lundis,  mercredi»  et  vendredia, 
I  et  accomplit  le  voyage  en  4  jours,  si  Dieu  le  veut  ».  Ce  voyage  se  fait 
aujourd'hui  en  quelque*  heures. 

L'histoire  des  chemins  de  fer  nous  montre  combien  le»  inventions 
les  plus  merveilleuses  rencontrent  même  chez  les  esprits  les  plus  éclai- 
rés, de  l'opposition. 

Les  Anglais,  peuple  pratique,  ont  saisi  la  portée  de  cette  découverte 
et  sans  hésitation  l'ont  appliquée  à  l'ezploiUlion  industrielle.  C'est  en 
1820  que  l'on  employa  pour  la  première  fois  la  locomotive  au  transport 
des  marchandises,  et  en  1829,  grâce  à  la  chaudière  Séguin  appliquée 
par  Stephenson  à  la  Fusée,  on  transporta  les  passagers  à  grande  vitesse 
de  Manchester  à  Liverpool.  G.  Stephenson  eut  à  lutter  contre  les  préju- 
gés du  temps.  On  disait  que  les  chemin»  de  fer  tueraient  les  pa»»ager», 
que  la  fumée  rendrait  impossible  la  végétation,  que  le  bruit  éloignerait 
la  population,  que  la  locomotive  occasionnerait  de»  incendies,  etc ,  etc. 

Le  Duc  de  Wellington  ne  se  décida  à  voyager  en  chemin  de  fer 
qu'en  1853,  et  c'est  en  W.\  que  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria  osa  tenter 
son  premier  voyage  en  chemin  de  fer.  En  1858,  Cavour,  ce  grand 
homme  d'Etat  iulien,  venait  de  Turin  à  Paris  en  voiture,  tant  il  redou. 
tait  les  chemins  de  fer. 

En  France,  de  1830  à  1833.  les  inquiétude»  commerciale»,  le»  émeute» 
de  Paris  ont  arrêté  l'essor  des  chemins  de  fer.  Le  chemin  de  fer  de  la 
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Médlierrané*  fut  le  premier  mit  à  rétode  en  1835  pur  Michel  CheraUer 

et  par  son  éiniilc  l'ereyre. 

M.  Thier»,  Ministre  de»  Travaux  Publici,  ditait  que  ce  mode  de 
transport  avait  linéique  avantage  pour  let  courtes  distancée,  mais  qu'il 
était  impraticable  pour  U'i  longs  trajets. 

M.  Penloiinel  ilt-niaudii  au  gonvernemeut  les  pouvoirs  législatifs 
pour  construire  un  clieniiii  de  fer  de  Pari*  à  Houen.  M.  Thlers  lui  fit 
«•tte  réponse  :  •  Moi,  demander  à  la  Chambre  de  vous  concéder  le 
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A  Montrai 


«  chemin  de  fer  de  Rouen  !  Je  m'en  garderais  bien,  on  me  jetterait  en 
.  bas  de  la  tribune.  Le  fer  est  trop  cher  en  France,  s'écria  le  Ministre 
«  des  Finances»,  i Les  tunnels  seront  nuisibles  à  la  santé  des  voyageuta, 
«  affirma  M.  Arago  «.  Celte  objection  d'Arago,  venant  d'un  homme 
placé  à  la  tète  de  la  science  parlant  de  la  tribune  de  la  Chambre, 
caractérise  bien  les  préjugés  d'alors  contre  ies  chemins  de  fer  en 
France. 

Le  1  i  juin  1830,  Arago,  de  la  tribune  de  la  Chambre,  fait  un  long 
discour»  contre  les  chemins  de  fer,  ciUnt  les  dangers  des  tunnels 
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résultant  de  la  différence  des  températureH  ;  il  expliquait  que  dans  le 
tuunel  la  température  aérait  de  30  à  3tt  degré»,  tandis  qu'en  plein  air, 
eU*  icratt  d«  Itft  dfgrét.  GomiM  booiaM  é«  leiMiM,  il  It  on  UUmu 
■■isissant  de  maux  sans  nombre  :  fluxions  de  poitrine,  rhumes,  rhuma- 
titmet  entraînant  les  plus  tristes  conséquences  pour  les  génération» 
fulurea,  et  il  parte  lauà  des  dangers  d'âne  expiMkm  dana  le  tannel  ;  il 
termina  en  conjurant  «es  collègues  de  voter  contre  et  il  s'écria  :  •  J'ai 
«  fait  mon  devoir  en  vous  dénonçant  tous  ces  dangen,  à  vous  je  remets 
c  le  sort  de  ces  projets  de  loi  ». 

Bn  Belgique,  ce  fut  en  1839  qu'un  inaugura  le  premier  chemin  de 
fer  de  Bruxelles  à  Malines.  En  Hollande,  ce  Tut  en  1845  que  fut  ache- 
Tée  la  première  ligne,  et  en  Allemagne  de  1836  à  1840  par  un  ingénieur 
français.  Von  Denis. 

En  Amérique,  c'est  n  1825  qu'on  a  constmit  le  Çuincy  k  BoetoDy 
le  Baltimore  »i  Uhio  en  1832. 

Au  Canada,  le  chemin  de  fw  Saint-Laurent  et  Lae  Ghamplain» 
reliant  Laprairie  et  8aint4e«n,  a  été  mis  en  opération  le  SI  Juillet 
I83C. 

La  Compagnie  de  chemins  de  fer  du  Grand  Trone  du  Canada  a 

commencé  ses  opérations  en  1847. 

(L'auteur  du  présent  article  a  en  sa  possession  des  cerliQcats  du 
capital-actions  du  Saint-Lanrent  h.  Lae  Ghamplain). 

I-t'9  chemins  de  fer  ne  datent  que  de  1830  et  déjà  ils  ont  entraîné 
une  dépense  de  plus  de  4U  milliards  de  francs  en  Europe  milliards 
de  dollars). 

En  Amérique,  l'établissement  des  chemins  de  fer  a  coûté  un  excé- 
dent de  capital  dépassant  9  milliards  de  dollars.  Ces  chiffres  témoignent 
éloquemment  de  rimpoHanee  de  l'administrattwi  des  chemins  de  fer 
tant  en  Europe  qu'en  Amérique. 

Le  Canada  possède  un  système  de  chemins  de  fer  supérieur  à  tout 
ce  que  j'ai  encore  vu  dans  mes  voyage»  k  travers  l'Europe  et  mém» 
aux  Etats  Unis.  Nos  grandes  lignes  transcontinentales  dévorant  l'espace 
(75  milles  à  l'heure),  traversant  tout  un  continent  sans  changer  de 
wagon,  voyageant  avec  tout  le  luxe  et  le  confort  des  meilleurs  hôtels^ 
recevant  durant  le  parcours  les  nouvelles  du  monde  entier,  transmites- 
télégraphiquement  par  la  Compagnie,  à  sa  clientèle  de  pMeagers. 
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font  lioiiiieur  à  "eaprit  d'entreprise  de  cette  grande  Compagnie,  !• 
•  l*acinque  Canadien  .  iTlie  Canadian  Paciflc  Railwav  Co.i. 

Avant  longtenpa,  noua  aurona  un  deuxième  tranacontinantal  qui 

ii)>  rèdiT»  en  rien  aooi  la  rapport  du  ronrort  aux  liguefi  exiitantes.  Mai* 
to>i«  t  es  etlo'  t»,  héla*  !  cet  étude»  à  peine  Unies,  sont  maintenant 
menacéa  par  un  concurrent  :  l'Alectriciié,  qui  tenta  à  aupplanlar  la 
vapeur.  Lniiiiel  de  ce»  driiv  a^i-nls  sortira  viiiorienx  de  la  liitlo  ?  L'ave- 
nir nous  le  dira.  Kn  attendant,  on  a  déjà  appliqué  l'électricité  pour  le 
convoi  det  voyageurs  rentrant  en  gare  centrale  h  New  York.  On  prèle 
à  la  Compagtiii*  du  Parifli|iiK  li-  projet  d'appliquer  l'élertricite  au  traflc 
local  ;  celte  application  serait  un  bienrait  pour  le  public  etdounerait  un 
confort  Jusqu'ici  inconnu  :  abaence  da  fumée,  rapidité  dea  voyages, 
lumière,  rhaleur,  toutes  cet  commoditia  distribuée*  par  un  amil  agent: 
l'éleetrieité. 


Grand  Corridor  de  l'Hôtel  Place  Vigar 
raci<ii)ue  Canadien 
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UMDIM  PACIFIC  UILWtY  CO. 

{  Noted  for    iu  nplendiU    train*  front  the 

i 

Atlantic  to  th.    Pacific  Océans. 

Reaches  ait  thc  important  cities  of  Canada. 

1  H  as  magniflccnt  steamships  on  the  Atlantic 

and  Pacific  Océans. 

1  Excellent  hôtel    ayatem  of   MXtten  large 

% 

hôtels  in  Canada. 

!  The  poptilar  freiglit  and  paaaengar  Un*. 

OP-ricB»  :  

Windsor  Station.  Montréal. 

Place  Viger  Station.  Montréal. 
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LE  commerce  de  ferronnerie  durant  l'année  écoulée  a  certainement  été 
un  des  plu»  actifs  et  le»  marchandise»  sont  encore  en  grande 
demande.  La  rareté  du  tuyau  de  fer  a  beaucoup  coulribué  au  retard 
apporté  dans  le  parachèvement  des  maisons  en  construction,  reUrdqui 
a  causé  des  dommages  considérables.  D'après  des  informations  puisée» 
aux  meilleures  »ources,  les  deux  seules  fabriques  que  possède  le 
Canada,  ont  des  commandes  déterminées  pour  au-delà  de  8  à  9,000,000 
de  pieds,  et  la  proiluclion  par  mois  ne  doit  pas  dépasser  de  2  i  3,000,000 
et  s'il  faut  tenir  compte  de»  accidenta  nombreux  aax  machines  et  de  U 
rareté  de  la  m' iière  première,  on  peut  facilement  »e  rendre  compta  que 
cette  marchandise  sera  rare  pour  encore  pluneurs  moi». 

Les  États-Unis,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  puisent  bien  dn 
tuyau  de  fer,  mais  les  prix  de  revient  sont  trop  élevés  pour  pouvo.r 
importer  de  ces  pays,  quoique  de  petits  lots  soient  venus  d'Angleterre. 

Le  cuivre  rouge  a  augmenté  graduellement  depol»  janvier  joeqa'an 
15  septembre,  alor»  que  le  prix  a  baissé  de  10  cents  par  Ib.  et  ce  chan- 
gement est  dA  au  fait  que  ceux  qui  contrôlaient  la  production  mondiale 
du  cuivre  n'ont  pu  maintenir  leur  position,  à  caa»e  du  »uri4u»  de  pro- 
duction et  de  la  rareté  de  l'argent  L'étain  a  »aU  le  même  Kr.  que  le 


Les  tôles  noires,  galvanisées  et  les  ferblancs  se  sont  bien  maintenus, 
les  prix  étant  actuellemerà;  environ  le»  mêmes  qu'en  janvier  dernier. 

Les  articles  en  plomb  ont  subi  une  augmentation  d'environ  10  à 
15%  due  à  la  hausse  de  la  matière  première  et  ce  renchérissement 
semble  se  maintenir. 

La  production  mondiale  de  la  fonte  en  gueuse  devrait  s'élever  cette 
année  à  environ  62,000,000  de  tonnes  basée  sur  la  production  des  six 
premier»  moi»  de  l'année.  En  1906,  la  prodactioi^fulde  S9,000,000  et  en 
1903, 56,000,000  tonne».  Les  ÊUts-Unto,  l'Allemagne,  l'Angletarre  et  le 
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cuivre. 
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Canada  sont  les  grandi  producteurs  de  la  fonte.  Les  prix  sont  fermes, 
étant  (le  ^-.>:t  à  $05  la  tonne  suivant  la  qualité,  soit  environ  $2  à  $3  par 
tonne  de  plus  que  l'an  dernier. 

Les  produits  fabriqués  à  base  de  fonte,  tels  que  les  poêles,  les  bai- 
gnoireri,  les  luvahDs,  les  éviers  ont  subi  une  hausse  de  près  de  20%  sur 
les  prix  de  l'an  dernier. 

Les  ferrements  de  maisons  ont  été  en  grande  demande  pour  toutes 
les  conslnu  tions  nouvelles  aeluellemenl  en  voie  d'érection,  mais  le 
total  des  constructions  érigées  sera  de  beaucoup  inférieur  à  celui  de 
l'an  dernier. 

Les  commandes  reçues  actuelleineul,  tout  en  étant  d'assortiment 
général  sont  beancoup  moindres  ijue  d'iiabiliide  et  démontrent  que  les 
fonds  de  commerce  sont  très  bas,  car  les  commerrants  paraissent  tous 
vouloir  hâter  re.\pédition  de  la  marchandise. 

Une  autre  raison  pour  laquelle  les  marriiands  ne  sont  pas  anxieux 
de  placer  leurs  commande?,  est  certainement  la  baisse  anticipée  sur  les 
produits  manufacturés  en  fer  et  en  cuivre  à  cause  de  la  réduction  du 
prix  de  la  matière  première. 

La  rareté  de  l'argeut  crée  un  grand  malaise  chez  les  commer(;ants 
et  tous  font  un  effort  considérable  pour  diminuer  leurs  fonds  de  com- 
merce et  faire  entrer  leurs  crédits,  car  sans  vouloir  être  pessimiste,  je 
crois  que  la  prudence  est  certainement  une  grande  qualité,  et  une  chose 
à  ne  pas  dédaigner  en  tout  temps  mais  spécialement  dans  l'état  actuel 
du  marché  monétaire. 


HOlet  PtMC  Viger 
PÛjfique  Canadien   -  MontnSal 


ECOLES  DU  SOIR 

Les  écoles  gra  uites  du  soir,  sous  le  contrôle 
du  gouvernement,  sont  ouvertes,  A  Montréal 
et  h  Québec,  du  premier  octobre  au  premier 
mars,  chaque  année. 

On  V  enseigne  le  FRANÇ  AIS.  TANGI-AIS,  le 
CAIXL  I.,  I  KCRITURK  et  la  COMPTABILITÉ. 

MONTREAL  ET  BANLIEUE 

I.v-'s  Ocoles  sont  sous  la  direction  de  M.  J. 
Bergeron,  i  ig,  rue  .^lentilna. 

Les  écoles  sont  sous  la  direction  dê  M.  l'abbé 
Th.  G.  Rouleau,  principal  de  l'Ecole  Normale 
Laval. 


T.   DESNOV'ïS,  V.  VARIN. 

r,„  B  .nrl»>iiliitre  ,;-.4.  rue  Aylwill 
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Manufacturiers  de 

Ptttii,  Ckutii,  JiUuu,  lotnigit.  SikaiTiUgei,  Dctnpitii.  Etc. 

aiiTn«nMti«mMin«tt«nv«ix  maittt»,  AiMntaMBt  <to  MiMiIttR*  n  gnud  comiilct 


GRENOBLE       PARIS       LONDRES  -  NEW  YORK 

Perrins  Frères  &  Cie 

BLOC  MARK  FISHKH' 

aa.  C«rr*  Viotoria.  MONTREAI. 


La  |ilii>  uiii'ii'iiiit'  t't  la         ;.'iaii<lu  manufacture  ilr  QAxrs  en  Canada. 
.  .  .  BMMIc  vn  IITS  .  .  . 

Les  Gants  de  PERRIN  sont  les  meilleurs 
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On  peut  écrire  en  isAz  coulenrs  avec  im  minu  rnbas 

Le  ili'|iai loiiuTi  il>  s  Atiain  s  Kiniin;i'  i>-.       Kr.iiue  a  accordé  un  contrat 
poMi  la  (Vnirnitiir*'  ili-  ili*  trs  Marhiiifs. 

M  Pi.i  n  ttr.  3SO.0OO  no%T  ex  i  haoe 

Wm  M.   HALL  k  CIE  Pour  la  Province  de  Qc^bee 


MANUFACTURIERS 

BaruB,  SiSii,  Ttliiii,  Sta-ii-nja^n,  Etc. 

Nos  voyagaurs  pareavrant  tout  la  Canada 

  -J^-BIOC  BAl.MORAIl'W-'- 

d'échanrinona."*"*  ROtNOIRElkMOiror.  NONTKtt.C« 

Eker's  Brewery 

641  ST.  LAWRENCE  BIvd,  MONTIIBAL 
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I        Les  Tribunaux  de  Commerce 

Par  m.  PiEimE  BEL'LLAC,  avihat  au  B*««eau  de  Moutiiéal 

Historique,  orsanisation,  fonrtionnement,  ieur  lomi»  de  procé- 
dure en  France,  et  le»  services  qa'lle  y  rendent 

Commenîons  par  signaler  les  caractères  distinclifs  des  tribunaux 
de  commerce'  on  juridiction  consulaire;  ce  sont  des  juges  commer- 
çants, une  justice  prompte  et  à  peu  do  frais.  On  s'est,  de  tout  temps, 
rendu  compte  que  la  justice  doit  être  expéditive  et  que  les  juges 
doivent  être  capables  d'apprécier  sainement  les  questions  qui  leur  sont 
soumises. 

Egalement,  à  tout.-  époque,  on  a  senti  la  nécessité  de  faire  décider 
les  litiges  commerciaux  prompt.  ment  et  par  des  juges  au  courant  du 
commerce.  Aussi  l'origine  d'une  juridiction  spéciale  pour  les  commer- 
çants remonte-t-elle  à  l'antiquité. 

Démosthènes,  dans  ses  oraisons  contre  Apaturius  et  Phorniion, 
nous  révèle  qu'il  exista  à  Athènes  des  juges  spéciaux  pour  les  commer- 
çants.  Ces  juges  qui  littéralement  allaient  porter  la  justice,  se  rendaient 
à  bord  des  navires,  entendaient  les  litiges  et  décidaient  immédiatement 
afin  de  ne  pas  retarder  les  parties. 

Nouguier,  dans  son  ouvrage  sur  les  tribunaux  de  commerce, 
rapporta  qu'à  Rome  il  y  avait  également  dans  chaque  métier  des 
juges  établis  pour  statuer  entre  les  personnes  du  môme  métier,  sur  le» 
débats  qui  pouvaient  en  provenir  ;  leur  juridicUon  était  ab«>lae  et  il 
était  impossible  de  s'y  soustraire. 

La  juridiction  commerciale  parait  être  venue  en  France,  de  l'itahe, 
au  moyen  âge,  lorsque  les  Italien»  commencèrent  à  fréquenter  le» 
foires  de  France  et  à  s'établir  dans  notre  mère-patrie. 

M.  Vincent,  dans  son  «  Exposition  raisonuée  de  la  législation 
commerciale  .,  s'exprime  ainsi  :  .  Dè»  le  tempe  que  le»  llaUen»  étaient 
venu»  en  France  former  de»  colonie»  commwciale»,  U»  avaient  irfttenn 


La  Chambre  <U>  Coiiiiiierfe 


des  juges  spéciaux,  accordés  de  l'autorité  publique,  pour  assurer  une 
plus  prompte  et  plus  rigide  exécution  des  mai  (  Ués  «. 

Je  citerai  maintenant  E.  et  P.  Cainbertiii  i Manuel  des  tribunaux  de 
commerce)  sur  l'historique  de  la  juridiction  consulaire  en  France. 

Les  coniiiieiraiiispai. lissent  avoir  eu  en  France  leurs  Juges  spéciaux 
dès  le  douzième  siècle.  On  voit  i-ii  eirel  iim- veis  ll'.M)  exislait  à  Paris 
le  Parlouer  aux  Bonigeois  situé  près  de  l'ancienne  place  Saint-Michel 
et  que  Grégoire  de  Tours  appelle  Domu»  Negoeiantiuvf. 

Totiti'tois  la  première  juridiction  consulaire  à  laquelle  on  puisse 
vraiment  donner  ce  nom  fut  établie  à  Toulouse  vers  le  milieu  du  XVle 
siècle  par  édit  du  mois  de  juillet  1540  sous  le  règne  de  Henri  IL 

En  un  édil  de  Henri  11  établit  à  Toulouse  une  bourse  com- 

mune pour  les  marchands  de  cette  ville  et  leur  permit  d'élire  entre  eux, 
chaque  année,  un  Prieur  et  deux  Consuls  qui  avaient  pouvoir  d'appeler 
telles  personnes  qu'ils  jugeraient  convenables  et  de  décider  en  première 
instance  tous  les  procès  entre  les  marchands  et  fabricants  pour  raison 
de  marchandises,  foires  et  assurances.  Mais  la  juridiction  consulaire 
proprement  dite  ne  date  réellement  que  de  l'édit  du  mois  de  novembre 
lôtili  rendu  par  le  roi  Charles  IX  sous  le  ministère  du  Chancelier 
Michel  de  l'Hôpital 

Cet  édit  de  1563  décréta  la  création  à  Paris  d'un  tribunal  composé 
de  cinq  commerçants  de  la  ville  élus  annuellement  par  une  assemblée 
de  cent  notables  bourgeois,  ceux  ci  choisis  par  les  prévôts  des  mar- 
chands et  les  échevins  de  la  ville  de  Paris. 

A  ces  cinq  juL;es  commerçants  appelés,  le  premier,  juge  des  mar- 
chands et  les  quatre  autres  les  consuls  des  marchands,  fut  attribuée  la 
connaissance  des  procès  entre  commerçants  pour  faits  de  commerce. 

Cet  édit  également  organisa  un  système  de  procédure  sommaire 
à  i''tre  suivi  devant  ce  tribunal,  système  que  nous  retrouvons  en  grande 
partie  dans  la  législature  actuelle. 

Louis  XIV  rendit  cette  juridiction  commune  à  tous  les  sièges  du 
royaume  par  la  célèbre  ordonnance  du  mois  de  mars  1673  dont  le 
commerce  est  redevable  an  ministère  Colbert, 

Le  décret  du  ii  r  ars  170U  ayant  ordonné  que  l'ordre  judiciaire 
serait  reconstitué  en  entier,  l'Assemblée  constituante,  par  un  décret  du 
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27  mai  de  la  même  année,  décid»  à  U  presque  uoMimHé,  malgré 
l'opposition  de  Ooupll  de  PrefeUi,  la  coneervaUon  de  la  Joridlctiao  «m- 

La  loi  du  IG  18  août  1790  dans  son  titre  XII  iB.llt«.  »«  trib«".« 
de  commerce  et  régi,  à  nouveau  le  mode  d'élection  des  juges  Lnfln  la 
loi  des  l,V2i  septembre  1807,  qui  forme  le  livre  quatrième  art. fa4a  648, 
du  Code  de  Commerce,  sert  de  base  à  l'organisation  actuel  •  de  la  jori. 
diction  commerciale,  et  à  1.  forme  de  procéder  devant  elle  et  devant 
le.  Cour,  impériale.  (Cour  d'Appel)  .ur  l'appel  de.déc»ion.  de.  tnbu- 
naux  de  commerce. 

Voyons  maintenant,  en  prenant  comme  type  le.  tribunaux  de 
commerce  de  France,  l'org.ni«tion,  le  foncllonnemenl  de  1»  P^^édure 
consulaire.  Nous  cileron.  copieuwment  l'ouvrage  déjà  signalé  de  MM. 

E.  et  P.  Camberlin. 

En  France,  le.  tribunaux  de  commerce  existent  dans  les  viUe»  où 
rimportance  des  échanges  et  de  l'industrie  le.  réclame.  Ils  wnt  créés, 
transportés  ou  réprimés  par  le  pouvoir  exécutif,  il.  «.nt  «,u.  la  .or 
veillance  el  dan.  le.  attribution,  du  ministre  de  la  justice. 

Le  tribunal  de  commerce  a  juridiction  sur  la  même  étendue  de 
territoire  que  le  tribunal  civil  dan.  le  ressort  duquel  il  est  placé.  Cha- 
que  tribunal  «t  compoaé  d'un  pré.ldent  de  juge  el  déjuge,  .uppléanu- 
U  nombre  des  juges  suppléants  est  de  deux  au  minimum,  non  compris 
le  président.  Ce  nombre  est  augmenté  suivant  les  nécessités  du  service. 

Les  fonctions  du  juge  au  tribunal  de  commerce  wnt  gratoile., 
purement  honorifiques  et  électives.  Les  électeurs  sont  les  commerçants 
honorables,  domiciliés  dans  le  re«.orl  du  tribunal.  La  liste  des  élec- 
teurs est  dressée  annuellement. 

Sont  éligiWe.  aux  fonction,  de  préridenH  de  juge  ou  de  juge 
.uppléant  tou.  le.  électeurs  inscrits  sur  la  liste  électorale  âgé.  de 
trente  an.  et  le.  anciens  commerçante  ayant  exercé  leur  profewoii 
pendant  au  moin,  cinq  ans  dan.  l'arrondtaeemeot  et  y  ré«dant.  Cepen- 
dant pour  être  élu  président  il  faut  avoir  exercé  pendant  deux  ans  le. 
fonctions  de  juge  lulélaire  el  on  ne  peut  être  nommé  juge  avant  d'avoir 
été  suppléant  pendant  un  an. 

Le  prérident  et  le»  juge.  Mmt  nommé»  pttur  deux  an». 
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Sortant  d'exercice  après  deux  annief,  ili  peuvent  être  réélu* 

immédiatement  pour  deux  aiitieg  années.  Ci'tti-  nouvelle  période  expi- 
rée, ils  ne  isoni  éligibles  qu'après  une  année  d'intervalle. 

Toutefois  le  président,  quel  que  ml  au  moment  de  son  élection  le 

nombre  de  ses  années  de  inilicalupH  comniejuge  titulaire,  peut  tou- 
jours être  élu  pour  deux  années,  à  l'expiration  desquelle»  il  peut  ôtre 


Edifice  de  "  La  Presse  ",  Montréal 


réélu  pour  une  seconde  période  de  même  durée.  Le  tribunal  est  com- 
posé de  trois  juges  au  moins  dont  un  juge  titulaire. 

Les  jugements  doivent  être  rendus  par  trois  juges  moins. 

Lorsque  par  suite  de  récusation  on  d'empêchement,  il  ne  reste  pas 
un  nombre  suffisant  de  juges  ou  de  suppléants,  le  président  du  tribunal 
tire  au  sort  les  noms  des  juges  complémentaires  pris  sur  une  liste 
dressée  annuellement  par  le  tribunal  de  commerce.  Seuls  des  éligibles 
sont  portés  sur  cette  liste. 
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Toat  ee  qui  regarde  l'adininiMrktioa  intérieare  du  tribunal  rentre 
dans  lei  altributlone  du  prMdeoL  C'ert  à  lui  qu'appartient  l'iniUaUve 
des  mesures  à  prendre. 

Il  convotiue  le  tribunal  pour  les  assemblées  générales,  dresae 
l'ordre  du  jour  drt»  mati.  res  à  mettre  en  délibération  dans  ces  assem- 
blées, dirige  et  résume  la  discussion,  et  enûn  surveille  la  rédaction  des 
procès-verbaux  qui  est  faite  par  le  greffier. 

Il  organise  1«  service  des  audiences  et  des  faillites,  et  détermine 
les  jours  auxquels  doivent  siéger  les  membres  du  tribunal,  soit  pour 
l'audience,  soit  pour  la  tenue  des  assemblées  de  créanciers  dans  les 
faillites. 

Les  audiences  sont  publiques. 

La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  dépend  de  la  qualité 
des  personnes  ou  de  la  nature  de  ce  qui  fait  le  fond  de  litige. 

Ainsi  ils  connaissent  des  cnntesUtions  relatives  aux  engagemento 
et  transactions  entre  négociants,  marchands  et  banquiers,  lorsque  ces 
contestations  se  rapportent  à  des  obligations  du  commerce  ou  de  l'in- 
dustrie des  parties  contendanies  Ob  au  moins  de  l'une  d'elles,  que  ces 
obligatio  s  soient  conventionnelles  ou  nées  d'un  délit  ou  d'un  quasi 
délit. 

Ils  connaissent  également  des  contestations  entre  associés  pour 
raison  d'une  société  de  commerce. 

D'antre  part,  ils  sont  compétents  à  l'égard  des  litiges  relatifs  à  des 
actes  de  commerce  entre  toutes  personnes  et  ils  connaissent  de  tout  ce 
qui  concerne  les  faillites. 

En  droit  français,  les  lettres  de  change  entre  toutes  personnes  sont 
réputées  actes  de  commerce. 

Cependant,  lorsque  les  billete  à  ordre  ne  portent  que  des  signatures 
d'individus  non  commerçants  ou  n'ont  pas  pour  occasion  des  opérations 
de  commerce,  traie,  change  ou  courtage,  le  tribunal  de  eommerci  est 
tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil  s'il  en  est  requis  par  le  défendeur. 

Sont  également  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  :  Les 
actions  relatives  à  la  propriété  d'un  nom  ou  d'une  marque  de  commerce, 
de  dearins  ou  de  modèles  industrieb,  de  breveU  d'invention,  de  médait. 


Im  Cbankre  <!<■  Coiiiiii(-r<'i> 


lt<s  t't  Al'  r^roiiiptMiges  iiidiistritilltit  de  même  que  celles  relative!  à  la 
propriflé  aiUsliiiue  el  littéraire. 

Par  le  jugement  qui  déclare  la  faillite,  le  tribunal  de  commerça 
désiniu'  l'mi  lie  ses  inenibn'S  commf  juge  commissaire. 

Le  juge  commissaiie  est  cliargé  spécialement  d'accélérer  et  de 
surveiller  les  opérations  de  la  faillite  et  la  gestion  des  syndics.  Il  n'ad- 
ministre pas.  parce  (luVu  aduiiiiistraut  il  compromettrait  son  caractère 
déjuge  ;  il  contrôle  l'administration  des  syndics,  ordonne  ou  autorise 
dans  les  limites  de  ses  attributions  certains  actes  qui  ne  peuvent  être 
faits  qu'en  vertu  d'ordonnance,  fait  i  oiivo(iuer  les  créanciers,  préside 
leurs  assemblées,  fait  son  rapport  au  tribunal  sur  les  contestations  nées 
de  la  faillite  et  donne  son  avis  sur  le  maintien  et  le  remplacement  des 
syndics,  sur  l'homologation  du  concordat,  sur  l'excusabilité  du  failli  et 
sur  l  indemnilé  iln  ux  syndics,  ll.xe  les  secours  accordés  au  failli  et  à 
sa  famille,  autti  ist  ventes  et  les  transactions,  les  revendications,  les 
répartitions,  etc. 

Les  iribunaux  ne  connaissent  en  dernier  ressort  que  des  demandes 
dont  le  principal  n'excède  pas  1500  francs  (environ  |300i. 

11  y  a  appel  de  leurs  autres  jugements  à  la  Coat  d'Appel. 

Les  Iribunaux  de  c.  imerce  ne  coiuiaissenl  pas  de  l'exécutiou  de 
leurs  jugements.  Gelt>    jnnaissance  est  réservée  aux  tribunaux  civils. 

La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait  sans  le 
ministère  d'avoués  —  le  ministère  d'avoués  est  obligatoire  en  France 
dlevant  les  tribiniaux  civils. 

Les  demandes  se  font  par  bref  d'assignation.  Le  délai  d'assignation 
est  d'un  jour. 

Les  parties  sont  tenues  de  comparaitre  au  jour  fixé  en  personne  ou 
par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration  spéciale. 

Le  pouvoir  spécial  peut  être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la 
copie  du  bref. 

Les  causes  sont  mises  au  râle  dès  que  le  bref  est  rapporté. 

A  l'appel  des  causes,  sont  prononcés  les  défauts,  les  ren.ises  de 
causes  à  une  autre  audience  et  la  retenue  de  celles  qui  doivent  donner 
lieu  à  un  débat  contradictoire. 

La  défense  peut  être  écrite  ou  verbale,  dans  ce  dernier  cas,  le  gref. 
fier  en  prend  note  sur  le  primitif  à  l'audience. 
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Lm  parties  on  lenn  défeinwin  pUldenl  leur  mom  ;  l«  pUldoàri» 

doivent  tMre  sobre»  et  «  oiiiîise».  .ijLUhA»*r 
Avant  que  le  jugement  wiil  prononcé,  les  juge»  doltfont  aeuwrar 
et  le  président,  recueillir  les  opinion»  en  commençant  pw  le  d«»i« 

juge  rer\i. 

Le  délibéré  a  lieu  à  l'audience  n>éme  ou  dane  U  Chambre  de  Con- 
seil  ;  il  peut  ne  pas  être  vidé  à  l'audience  du  môme  jour,  maie  continua 
pour  le  jugement  à  être  rendu  ullérieurfineut  d-  telle  manière  que  les 
pijices  remises  sur  le  bureau  soient  étudiée»,  que  les  partie»  en  personne 
ou  leur  conseil  soient  entendu»  et  que  le  projet  de  jugement  loit  préparé 
par  l'un  de»  juge»  qui  ont  »iégé. 

Les  causes  prises  en  délibéré  sont  distribuées  par  le  président  à 
l'audience  entre  les  juge»  siiégeanU. 

Les  jugemente  sont  rendus  à  la  pluralité  de»  voix  et  prononcé»  à 
l'audience  publique,  en  présence  des  juges  qui  ont  assisté  aux  plaidw- 
ries  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  Un. 

Tout  jugement  même  par  défaut  doH  Atre  motivé.  Tro»  juges  au 
moins  doivent  concourir  au  jugement. 

Les  tribunaux  de  commerce  constituant  une  juridiction  spéciale  ; 
ils  ne  peuvent  statuer  sur  les  incidents  qui  «'élèvent  au  cour»  de»  débat», 
lorsque  la  conDai»»ance  en  est  réservée  à  la  juridiction  civile,  par 
exemple,  si  la  qualité  d'héritier  donnée  à  l'une  des  partie»  par  elle  est 
contestée,  ou  bien  encore  si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée 
ou  arguée  de  faux  et  que  la  partie  pereiste  à  s'en  servir. 

Le  tribunal  de  commerce  peut,  dans  tous  les  ca»,  ordonner  môme 
d'office  que  les  parties  seront  entendues  en  personnes  à  l'audience  ou 
dans  la  Chambre,  et,  s'il  y  a  empêchement  légitime,  commettre  un  de» 
juges  ou  môme  un  juge  de  paix  pour  le»  entendre,  lequel  dresse  un 
procès-verbal  de  leurs  déclarations. 

S'il  y  a  lieu  do  renvoyer  les  partie»  devant  le»  arbitre»  pour  examen 
de  comptes,  il  est  nommé  un  ou  trois  arbitres  pour  entendre  le»  partie» 
et  les  concilier  si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis. 

S'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ouvrage»  ou  marehandi»»»,  U 
est  nommé  un  ou  trois  expert». 

Si  le  tribunal  ordonne  preuve  par  témoins,  il  y  e»t  procédé  dan» 
les  forme»  prescrite»  pour  le»  enquêtes  sommaires. 
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Dan»  Icf  raiises  mijelte»  à  appel,  le«  dépoiitioni  «Mit  priie»  par 

écnl. 

Dan»  If»  arroiidi»»t!tneiit»  où  ii  n'y  a  pat  de  tribunal  de  commerce, 
le»  juge»  de  tribunal  «'ivll  exercent  >et  fonctions  et  connaiwent  det 
matiêrim  attribuées  aux  juges  de  commerce. 


Le  Victorian 

Le  Palaio-Flottant  de  la  Ligne  Allan 


La  GluiMbr*  de  Cmnmerce 
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«  U»  tribunaux  livil»  jugeant  tomtnercialeiMnt  on»  !•  eo»- 
pAtrniM  qu«  let  Iribanaux  dt  conmerce  «t  devant  «ni,  1»  ««rtèw  d« 

procéder  f«l  la  môme  ». 

Pour  le»  beioini  du  fonclionuenient  de»  tribunaux  de  commerce,  il 

ie«i  con»iiiii»i  le.  ralégorlw  d'alUchei  •ulvanlet,  d'abord  Iw  SffM*. 

Oux-ci  font  l.'»  procédure»  ei  plaident  paur  let  partiaa  qui  »«utoni  aa 

•enrir  de  leur  minisièr»'. 

to       agréé*.  —  U  caractère  de  la  profefsion  d'agréé  est  claire- 
ment dèlini  dan»  let  parolet  d'un  prétident  au  tribuMt  de  Parit. 

•  Agréét,  diiaH  M.  Denière  lors  de  l  iiwtal  alion  de  1862,  notre 
jiiridiciion  a  pour  lireroière  règle  de  décider  isr- -"•^o  et  ftoao.  Tel  ett le 
motif  pour  letqueUlee  partie»  doivent  devan  i  -nroparaltre  en 
penonne  ou  par  un  fondé  de  proeuration  tpéciait,  >lle  ett  ausM  !a 
caute  qui  défcmi  à  notre  harre  la  poslnialii'ii  ries  ofllcii'r»  minittériel». 

t  Le  tribunal  en  vdu»  agiéaiil,  lorsque  déjà  tout  étet  intcriU  au 
tableau  des  avocaU,  rmt  détifae  à  la  confianee  dea  jutiiciablet  que 
vous  représentez  comme  siinplt-s  nianil.itaires  pour  défendre  leurs 
intérêts.  Votre  expérience  de»  affaires  et  votre  coiinaistance  dea 
usage»  de  commeree  conatitaent  le  teul,  malt  le  vArlUble  privilège 
de  votre  profession. 

Il  L'utilité  du  concoure  que  vous  prêtez  à  notre  justice  ett  contUtée 
par  l'ancienneté  de  votre  origine,  qui  remonie  aux  premiers  tempe  de 
notre  imtltotion.  Penévérex  dasa  la  vole  que  voe  devanciers  vous  ont 
tracée,  et  par  votre  exacte  discipline,  par  la  probité  de  vot  conteilt  et 
de  VM  plaidoirie^,  vous  perpétuerex  au  barreau  conatilatre  Iw  lr«dl- 
tiont  qui  font  l'bonneur  de  l'ordre  dan»  lea  rangt  duquel  voua  avei 
débuté 

■2o  net  arbitre»  rapporUnn.  —  Le»  arbilret  rapporteurs  forment 
une  autre  catégorie  d'attaché*. 

Noua  avon»  vu  plut  haut  le  cat  où  le  tribunal  peut  rmvoyer  Ice 

parties  devant  les  arbitres. 

Les  arbitre»  rapporteurs  proprement  dits  et  ordinairement  choisis 
par  le  tribunal  de  commerce  sont  placét  ton»  la  surveillance  du  prési- 
dent. La  mission  d'arbitre  rapporteur  ne  constitue  pat  une  profession. 
Le  tribnnal  de.  commerce  de  l'an»  ne  conjie  let  arbitrages  qu'à  un 
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certain  nombre  de  personnes  admises  par  lui  el  dont  la  liste  est  revisée 
chaque  année. 

Des  commerçants  sont  souvent  désignés  comme  arbitres  dan»  une 
affaire,  lorsqu'ils  ont  une  compétence  professioimelle. 

30  Svndies  et  liquidateur,  ,le  faillite*.  -  Viennent  ensuite  les  syndics 
ou  liquidateurs  de  faillites.  .  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a  auto- 
risé les  syndics  à  se  constituer  en  société,  mais  les  a  obligés  en  même 
temps  entre  autres  choses  à  créer  un  capital  considérable  qui  s'ajouUnt 
aux  garanties  personnelles  que  présente  (  haque  syndic,  sert  de  caution 

solidaire  à  la  gestion  de  tous. 

«  Ku  raison  de  celte  solidarité  pécuniaire,une  chambre  de  discipline 
dont  le  président  est  nommé  chaque  année  par  le  président  du  tribu- 
nal, a  été  instituée  ■>. 

En  conlormilé  avec  le  décret  français  du  25  mars  1880,  il  existe  au 
greffe  de  chaque  tribunal  de  commerce  et  de  chaque  tribunal  civil 
jugeant  commercialement  une  compUbilité  des  faillites  tenue  d'après 
les  étaU  de  situation  q»e  doivent  fournir  les  syndics  et  qui  comprennent 
toutes  les  opérations  de  la  faillite  jour  par  jour. 

Nous  venons  d'étudier  au  moins  dans  leur»  grandes  lignes  les 

tribunaux  de  commerce. 

Examinons  si  une  telle  institution  a  une  raison  d'être,  puis  si  orga- 
nisée et  fonctionnant  d'après  le  système  que  nous  venons  d'exposer,  elle 
atteint  le  but  que  s'est  proposé  le  légisUteur.  Comme  le  dit  Xouguier  : 
ri  faut  approprier  le»  institution»  aux  cho«>s  qu'elles  sont  destinées  à 
régir. 

f  Le  principe  qui  doit  servir  de  fondement  à  une  bonne  adramjs- 
tration  dune  bonne  justice  est  surtout  applicable  aux  liUge» 
qu'enfante  le  commerce. 

.  Le  commerce  a  son  langage  particulier.  Pçur  lui,  une  phrase,  un 
mot  contiennent  le  {jerme  d'obligations  importantes  dont  le  sens  obscur 
souvent  ne  peut  être  interprété  que  par  des  hommes  depuis  longtemps 
initiés  à  en  saisir  le»  délicate»  nuance»  ». 

Montesquieu  de  son  cùté  dit  :  •  Les  affaires  de  commerce  sont  très 
peu  susceptibles  de  formalité»  ;  ce  sont  des  actions  de  chaque  jour 
que  d'autres  de  même  nature  doivent  »ulm  chaque  jour.  Il  faut 
donc  qu'elle»  puiaaent  être  décidée»  chaque  jour 
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Noilguier  ajoute  d'un  autre  côté  :  «  Le  commerce  vit  d'exactitude. 

A  jour  nxe,  le  commerçant  doit  payer.  Pour  accomplir  ce  rigou- 
reux encouragement,  il  faut  qu'il  soit  lai-méma  protégé  tur  le  champ 
contre  l'inexactitude  de  ses  débileui-s.  Et  puis  la  multiplicité  des 
transactions  donne  naissance  à  de  nombreui  débati  dont  la  loluUon 
doit  être  prompte  pour  être  utile. 

De  là,  pour  le  commerce,  nécessité  d'unejuridiction  simple  comme 
ses  opérations,  exemple  de  frais  et  de  formalités,  rapide  comme  le  mou- 
vement de  ses  affaires,  et  qui,  suivant  les  expressions  des  docteurs, 
empêchant  les  progrès  de  la  procédure  de  dereoir  Immortels,  relère  les 
marchands  des  longueurs  de  justice. 

On  ne  saurait  plus  clairement  résumer  la  raison  d'être  des  tribu- 
naux de  commerce. 

Nous  pouvons  ajouter  que  les  lenteurs  et  les  formalités  de  la  justice 
civile  fournissent  aux  débiteurs  de  mauvaise  foi  les  moyens  de  reUrder 
le  paiement  de  leurs  dettei  et  que  les  juges  civils  par  leurs  connaissan- 
ces très  restreintes  des  affaires,  sont  portés  à  ne  pas  tenir  un  compte 
suffisant  des  usages  de  commerce  dans  leur  i^^ciation  des  litiges 
commerciaux. 

Les  tribunaux  tete  que  ceux      nous  avons  décrits  aUdgneat-iU  le 

but  dans  lesquels  ils  ont  été  institués  ? 

D'après  Locré,  dans  sou  Exposé  des  motifs  du  Gode  du  commerce, 
on  peut  réduire  à  quatre  les  principes  eseentials  des  jaridictiwis  amsu- 
laires  et  qui  les  distinguent  de  toutes  les  autres. 

10  Expérience  des  juges  dans  les  opérations  du  commerce  ; 
2o  Simplicité  dans  les  débato  entre  les  parties  ; 

3o  Procédure  expéditive  ; 
4o  Rapidité  dans  l'exécution  des  jugements. 
5o  Premier  point,  la  compétence  des  commerçant*  à  juger  les 
albires  commereiato*  est  quelquefois  discutée. 

11  est  incontestable  que  les  commerçante,  même  après  ^usieursan» 
nées  de  judicature  ne  possèdent  pas  la  science  du  droit  au  même  degré 
que  les  juges  des  Iribiuaux  dvUs  ;  les  étodet  spédales  préliminaires 
do  ces  dwnlers  et  let  eonuisHmeee  pu  «a  acqt^  pendAnt  leur  pr»- 
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ti.nie  au  barreau,  leur  donnent  une  supériorité  incontesUble  à  ce  point 

de  vue. 

Mais  considérant  le»  chose»  au  point  de  vue  pratique,  règle  géné 
raie,  dans  les  procè»  relatif»  à  de»  affaire»  commerciale»,  la  queation  de 

fait  prime. 

Pour  rapprécialion  du  fait  de  commerce,  grâce  à  son  expérience  des 
affaires  et  à  sa  ronnaissance  de»  usage»  du  commerce  il  est  mieux  pré- 
paré que  le  jurisconsulte. 


Un  jour  de  Marché 
Place  Jacques-Cartier,  Montréal 

Quant  aux  questions  légales  qui  se  présentent, elles  ne  prennent pa» 
le  juge  commeri,anl  au  dépourvu. 

La  loi  est  écrite.  Le  juge  de  commerce  est  un  juge  intelligent  et 
prêt  à  faire  ceque  «es  fonctions  exigent  ;  il  est  élu  par  des  personnes 
•lui  connaissent  sa  valeur  ;  il  apprend  la  loi.  S'il  est  juge  depuis  peu  et 
si  1  expérience  ne  lui  a  pas  encore  fourni  l'occasion  de  connaître  la 
jurisprudence  du  tribunal  sur  la  question  qui  se  présente,  il  n'est  pas 
abandonné  à  se»  seules  connaissances,  deux  de  ses  collègues  concourant 
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k  son  jugement  il  peut  trouver  auprèt  d'eux  let  raneignements  qui  lui 

manquent. 

La  qiieslion  dépassera-Uelle  la  limite  des  connaissances  des  trois 
juges  a^lés  à  décider  le  litige,  il  leur  reste  le  recours  aux  lumières  du 
président,  juge  de  plusieurs  années  d'expérience  et  dont  le  choix  par 
les  justiciables  est  une  garantie  de  compélenca 

VtAci  ce  que  disait  à  ce  propos  Nicodème  dans  son  •  Exercice  des 
commerçants  ».  «  Il  serait  plus  facile,  dit-il,  à  un  habile  consul  de 
«  devenir  bon  avocat,  qu'il  ne  le  serait  à  un  avocat  de  devenir  habile 

•  consul,  parce  que  pour  acquérir  la  science  consulaire,  il  ne  faut  pas 
«  seulement  en  étudier  les  lois,  mais  encim  pratiquer  le  comm«rce  et 

•  être  né  avec  l'esprit  de  commerce. 

«  Un  habile  consul  a  la  clef  des  lois,  tandis  qu'un  a?c  .at  n'a  point 
a  la  clef  du  commerce  ». 

Nicodème  n'a  peut-être  pas  tout  à  fait  tort  et  il  n'y  a  pas  à  dirCj  II 
est  des  matières  qui  vraiment  appellent  l'intmoDlion  d'un  juge  com- 
merçant, ainsi  par  exemple  la  faillite.  Ici  le  rAle  du  trUmnal  est  de 
surveiller  la  liquidation  des  biens  du  failli. 

Qui,  mieux  qu'un  commerçant,  peut  contrôler  l'administrmtum  des 
syndics,  diriger  la  discussion  aux  assemblées  de  créant^eis,  décider  si 
une  vente  ou  une  transaction  est  avantageuse,  en  somme  ordonner  des 
mesures  pratiques  et  favorables  aux  intérêts  de  la  faillite  ? 

D'ailleurs  dans  les  affaires  importantes  au  desws  de  1,500  francs 
les  parties  pouvant  soumettre  sur  appel  la  question  de  droit  aux  coors 
civiles  d'appel,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  juges  commerçants  tement 
la  voie  aux  tribunaux  de  justice  juridique,  ri  nous  pouvons  nous  expri- 
mer ainsi. 

D'un  autre  côté,  les  juges  de  commerce  offrent  toutes  les  garanties, 
de  probité  et  d'intelligence  requises.  Pour  pouvoir  Aire  élus,  Us  di^vent 
être  d'une  honorabilité  parfaite,  et  leurs  électeurs,  étant  Iss  «mimer- 
çants  de  leur  région,  ils  sont  choisis  à  bon  escient. 

La  courte  durée  des  fonctions  et  la  réétigibUité  des  memltfes  m- 
tant,  permettent  l'élimitation  de  ceux  qui  ont  donné  des  preuves  d'inca- 
pacité et  le  maintien  de  ceux  qui  sont  compétents. 

A  ces  garanties  déjà  si  remarquables,  la  loi  ajoute  celles  de  l'expé- 
rience et  de  traditioB,  en  exigMot  que  las  jofcs  tituUdiet  aient  été  sup- 
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pléants  au  moins  un  an  et  que  le  président,  celui  qui,  en  somme,  veille  à 
la  discipline  et  au  bon  fonctionnement  du  tribunal,  ail  pluHean  année» 
de  judicature. 

Enfin  les  fonctions  ne  sont  pas  salariées,  elles  sont  conwderèei 
comme  un  honneur,  le  couronnement  de  la  carrière  commerciale  ; 
au«si  ceux  quiles  exercent  onl-ita  le  respect  et  la  conflance  de»  justi- 
ciables. 

La  loi  limite  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  aux  mau*- 
res  que  les  juges  commerçanU  sont  aptes  à  juger.  Même  plus,  en  leur 
défendant  de  connaître  l'exécution  de  leurs  jngemente,  elle  la  res- 
treint à  la  connaissance  du  tait  commercial  qui  constitue  le  fond  du 
litige.  Ajoutons  .jue  les  causes  dans  lesquelles  il  s'agit  d'un  fait  non 
commercial,  de  la  part  du  défendeur  ne  sont  pas  de  leur  compétence. 
Ainsi  par  exemple,  il»  jugeront  l'action  portée  par  un  non-commerçant 
contre  un  commerçant  en  répétition  du  prix  de  marchandise»  aeheté«a 
pour  son  usage  et  ils  ne  jugeront  pas  l'action  portée  par  un  commer- 
çant contre  un  non-commerçant  en  recouvrement  du  prix  de  marchan- 
dises vendue»  à  celui-ci  pour  son  usage. 

En  somme,  la  juridiction  commerciale  n'empiète  pas  sur  le  domaine 
des  actions  civiles  et  elle  ne  sert  pas  le  commerce  au  préjudice  de  l'élé- 
ment non  commerçant 

U  procédure  suivie  devant  le»  tribunaux  consulaires  est  plus  favo- 
rable aux  intérèto  du  commerce  que  ceUe  suivie  devant  les  tribunaux 
civil». 

■  L'es^t  de  la  loi  est  que  les  parties  puissent  poursuivre  ou  se  défeo- 
dre  en  personne.  Ainsi  les  parties  doiven'.  comparaître  en  personne, 
alors  que  devant  les  tribunaux  civils,  elles  sont  tenues  d'être  représen- 

sentées  par  avoués. 

Les  ,.;-ces  de  plaidoiries  sont  peu  nombreuses.  Les  allégués  de  la 
demande  sont  mis  dan»  le  bref  d'a»8ignation  et  quant  à  la  défense,  elle 
peut  être  écrite  ou  verbale. 

Les  plaidoirie»  doivent  être  sobres  et  concises. 

Les  affaires  reçoivent  leur  solution  prompteuient. 

Le  délai  d'à  Mgnation  est  d'un  jour. 

La  défense  est  produite  lors  de  la  com^  ruilon. 

Les  causes  sont  mises  au  rôle  dès  qu'elle-  sont  -apportées. 
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Règle  générale  lei  ctoM*  lont  entendues  le  jour  du  rappoH.  Cellet 

qui  sont  simples  sont  décidées  instanter,  celles  qui  requièrent  une  élude 
approfondie  des  pièces  sont  prises  en  délibéré  et  l'un  des  juges  sié- 
geants est  chargé  d'étudier  le  dossier  on  d'entendre  U  preure,  selon  le 
cas,  et  de  préparer  le  projet  de  jugement. 

Les  causes  sont  entendaes  par  trois  juges  au  moins.  Les  jugements  . 
sont  délibérés  à  l'audience  ou  en  chambre,  rendus  à  la  pluralitA  des 
voix  et  les  jugemenU  mâme  par  défaut  dmvent  è\re  motivés. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  estime  possible  une  entente  entre  les 
parties,  il  peut  charger  un  des  juges  de  faire  comparaître  les  parties  en 
personne  devant  lui  en  Chamlure  et  de  les  concilier  si  fùre  se  peut  La 
juge  devient  alors  médiateur  et,  grâce  à  ses  connaissances  spéciales,  il 
termine  très  souvent  ainsi  le  litige  à  la  satisfaction  de  tous  les  inté- 
ressAs* 

Enfin  les  taxes  (déboursési  que  perçoit  le  gouvernement  dans  les 
causes  mues  devant  ces  tribunaux  sont  minimes  et  grâce  à  cela,  au 
petit  nombre  de  ^«eedares  et  à  la  sim^ieité  des  ptaidoiriet,  Im  parUea 
même  celles  qui  ont  agi  par  procureurs,  (agrééaj,  n'ont  à  paywqne  dM 
frais  et  honoraires  relativement  modiques. 

En  résumé,  les  tribnnanz  de  commerce,  dont  nous  venons  d'expo- 
ser le  système  et  de  signaler  les  avantages  qoi  nous  paraissent  les  plus 
saillants,  rendent  de  réels  services  au*commerce  en  ce  qu'ils  lui  four- 
nissent une  justice  commerciale,  rapide  et  économique. 

L'appréciation  de  ees  aerriM»  par  le  commerce  apparaît  dans 
l'attachement  des  commerçants  français  à  cette  institution  et  le  respect 
dont  ils  entourent  les  juges  des  tribunaux  de  commerce. 

Dans  la  Province  de  Qoébee  nous  n'avons  que  des  Mbanaux  civils. 
Ne  serait-il  pat  avantageux,  ne  serait-il  pas  opportun  d'instituer  dans 
notre  pays  lés  tribunaux  commerciaux  calqués  plus  on  moins  exacte- 
ment surceux  que  nous  venons  de  disealer  T 

Il  est  assez  évident  que  le  commerce  n'est  pas  su&amment  aidé 
par  l'organisation  actneiie  de  nos  tribunaux,  et  qu'il  y  a  des  réforo^s  à 
faire.  .  ^.'^ 

Ces  réformes  me  paraissent  être  l'éublissemeut  de  juridictions 
commerciales  qui  donneraient  aux  litiges  commerciaux  une  solution 
plus  prompte  et  plus  coaforflM  «ox  ialérèti*da  coauBorM. 
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Le  Marché  Immobilier 

EST  DB  MONTREAL 


M Max.  DaousH  succesgeur  de  Charruau  &  Daoust,  avec  qui  nous  par- 
.  lions  immeubles  ces  jours  derniers,  nous  répéuitqne  semWiWeà 
190«,  l'année  1907  est  de  celles  destinées  à  faire  époque  dans  les  annales 
immobilières.  Remaniuablemeut  fertile  en  immenses  construction», 
l'année  1907  aura  vu  surgir  des  vides  qui  ça  et  là  faisaient  brèche  anx 
blocs  massifs  de  nos  grandes  rues,  d'imposants  édifices  tant  commer. 
riaux  que  financiers.  Cette  année  demeure  également  favorable  à  la 
vente  des  terrains  à  bâtir  et  est  en  môme  temps  une  aubaine  pour 
l'entrepreneur  à  qui  l'aogmenUlion  continuelle  de  la  population  assure 
une  vente  prompte  et  rémunératrice  de  sa  construction,  et  la  facilité 
extraordinaire  de  se  procurer  des  lots  à  termes  avantageux,  aura  donné 
à  l'ouvrier  une  occasion  unique  de  te  créer  un  chétsol  conforUble. 

•  Afin  de  donner  une  idée  plus  exacte  des  proportions  que  prend 
l'immeuble  dans  la  section  est  de  Montréal,  l'on  nous  permettra  de 
nous  servir  de  notre  chiffre  d'affaires  de  ces  douze  demiwtmoU  comme 
point  d'appui.  Leschilftes  honnêtes  sont  d'irréfutables  arguments  et 
nous  garantissons  l'authenticité  de  ceux  ci. 

Notre  maison  a  disposé  en  ces  douze  derniers  mois  de  1385  lots 
repartis  comme  suit  : 


Suce.  Hogan 

12-2 

lots 

S  39,573.41 

Suce.  G  T.  Viau, 

102 

>( 

60^235 

Frères  Ecoles  Qirétleanes, 

83 

45,848.00 

Parc  Pie  IX, 

39 

i. 

32,505.40 

Parc  Mont  LaSalle, 

604 

fcb 

127.946.90 

Pare  Mont  Laurier, 

184 

.( 

60,532.17 

Syndicats  particuliers. 

251 

a 

88,389.01 

Total 

I3ë5 

a 

455,628.14 

Propriétés  construites 

172,850.00 

1633,478.14 
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Ces  loU  pour  Im  neuf-dixièniM  vendus  sur  les  propriétés  que  nous 
représentoiisi  dans  l'Hsl  <le  Montréal  doiHR-iit  un  exposé  suffisant  du 
jirogrës  de  cette  section  de  notre  métropole  et  dans  la  municipalité  de 
Maisonneuve  seule,  at-  delà  d'un  million  fui  investi  dans  la  construction, 
(  'est  remarquable  si  l'on  considère  que  le  coût  de  chaque  édifice  ne 
dépasse  guère  une  moyenne  de  ê.'i.Odd  dollars. 

Montréal-Est,  en  raison  du  nombre  de  manufactures  qui  s'y  éta- 
blissent et  du  port  qui  s'jr  dirige,  nous  semble  destiné  à  prendre  d'im- 
menses proportions,  qui  jointes  à  la  condition  de  l'ouvrier  s'améliorant 
tous  les  jours,  sont  autant  de  bases  solides  sur  lesquelles  nous  pouvons 
fonder  les  plus  belles  espérances. 

Il  est  évident  que  la  crise  financière  que  nous  passons,  la  rareté  de 
l'argent,  va  de  quelque  peu  retarder  la  marche  de  la  construction  mais 
ce  contre-tempa  ne  peut  être  que  passager  et  n'aura  probaMeinent  de 

plus  graves  conséquences  qu'une  légère  augmentation  de  certains 

loyers. 

Nous  ne  croyons  pas  que  rien  ne  puiaie  désormais  diminnw  la 
valeur  immobilière  dans  Montréal,  à  moins  que  l'enthousiasme  ou 
l'imprévoyance  des  agents  d'immeubles  ne  subdivisent  de  nouvelles 
terres  en  trop  grande  quantité  ou  que  l'entrepreneur  dans  un  bot 
d'économie  mal  entendue  ne  construise  avec  un  matériel  de  qualité 
inférieure.  Les  deux  du  reste  seront  les  premiers  perdants  en  cette  occa- 
sion. La  prudence  seule  pourra  maintenir  le  marché  dans  son  bon  état 
actuel. 

Certes,  l'enthousiasme  qui  règne  de  nos  jours  finira  peut-être  par 
se  refroidir  un  peu  ;  il  est  assez  difficile  de  prédire  avec  une  certaine 

exactitude  la  durée  de  ce  mouvement  peu  ordinaire.  La  prospérité  de 
Montréal  est  intimement  liée  à  la  prospérité  de  la  Province, voire  m^me 
à  celle  du  pays  et  celle-ci  n'est  guère  sur  le  point  de  cesser.  Sans  être 
d'un  optimisme  exagéré,  tout  nous  fait  prévoir  le  plus  brillant  avenir  ' 
pour  le  marché  immobilier.  Montréal  par  sa  situation  offre  des  avan- 
tages illimités  tant  par  ses  sites  pour  manufactures  que  par  ses  rési- 
dences privées,  et  nous  ne  saurions  trop  encourager  ceux  qui  peuvent 
disposer  de  capitaux,  quelque  modestes  qu'ils  soient,  de  les  placer  sur 
des  terrains  on  la  propriété  ;  car  l'immeuble  sera  toujours  à  Montréal 
la  base  de  la  prospérité  et  de  la  sécurité. 


D VNS  le.  édifice*  n,odernes,l-cl0i«».«tdiTW«»  è» 
Tu.  croyon.  intéresser  no.  l«:uur.  .n  leur  ^J-nt  c«,n«. 
.ance  du  rapport  .ul,.nt  de.  expérience,  faite,  par  1.  .  Brittah  m 
pTenlL  C«itl«i.  4.  différeuu  maténaux  et 

l'épreuve  du  feu  :  ...    ^  ho».  B«ée.  «ir  i 

to  Cloiions  endulu  .ur  talte.  de  bote  poe^e  «w 

'^%o  Cloi«n.  enduiU  .ur  Utle.  méuUique.  poeée.  .«r  ed-l-f-. 

30  Bloc  de  comporittoo.  d.  piâl»  *  *• 

jo  Diu»,.  u       r—  haUBw  tU«  ea  terra  cotia  l . 

4o  Btoc  en  terre  culte  creuee  — 

RéstttUtS 

Le.  laite,  de  boi.  ont  61*  détruite,  en  28  miiotM. 

làtl  méumque.  ««t  été  ««pl»««l  d*«n.l«-  «  « 

""te.  bloc,  de  plâtre,  et  compa.ition^  expo.é.  à  «o.  chaleur  é. 

L.e.  Dioi.»  u    1-      ,  à  OB  td  Mânt  que  .ur  l'appli- 

1-50  degré.  FahrenheU,  ''^'^  ^^*^J^^^  du  bloc 
cation  de  l'eau  une  forte  partie  a  été  empertét,  ««  ce  qui 

n'était  nlu.  d'aucune  utilité. 

U.  bloc,  en  terre  cuite  (terra  cotta)  eipoaé.  à  une  chaleur  de  2(»4 
de^irPah^hem  n'ont  été  aucunen>ent  afléeté.  ni  pr  la  chaleur  n. 
Îr^ea^Ta^é.  pluaieur.  heure,  d'exp*.-..  1- bloc  éuient  ^- 

faitement  intacte 

Au  point  de  vue  de  la  surdité 

Le.  «un.  «urd.  et  in«,nore,  ont  louiour.  été  considéré.  com»e 
une^oee  i»po«ble  l'introduction  de  la  terre  cmte  poreuee. 


(1)  B»pport  d'expérience*  pM 


te  «  New  York  eSty  BirfHwg  DepMtwat 


M 
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Le  rapport  intvtnt  d'expérieneet  faitet  à  Chicago  par  l'architecte 
Dwight  M,  l'erkins,  dans  i-t  pour  le  Muiic  Building,  pour  déterminer 
quel  »y»tèiiie  offrait  le  plus  de  résistance,  oui  donné  le  rosultat  auiTMt 
—  et  dam  Tordre  suivant,  au  point  do  vue  de  l'etllcacilé  : 

lo  Tuile»  creuMten  terre  cuite,  deux  «paiseeura  avec  espace  d'air, 
et  i  {(Oiicc  d  iMiJuit  Hiir  rliatiiie  fare. 

■2o  Tuiles  creuses  eu  terre  cuite,  une  seule  épaisseur,  enduits  sur 
les  deux  faces. 


Le  Port  de  MontiM 


3o  Toile  métalliqne  soutenue  par  des  angles  en  fer,  et  remplie 
avec  du  mortier  à  Tintérieur,  et  enduite  sur  les  deux  faces. 

io  Deux  épaisseurs  de  toile  métalliiiue  avec  une  épaisseur  de 
papier  goudronné  au  cenlre,  et  enduits  sur  les  deux  faces. 

5o  Trois  épaisseurs  d'expanded  meUl,  a?ec  vide»  à  l'intérieur. 
60  Expanded  métal  en  deux  épaisseurs  espacées  l'une  de  l'autre, 

avec  viiîe  à  l'intérieur. 

7o  Expanded  métal  eu  deux  ép  usseurs.  intérieur  rtinpli  d'amiaute. 
80  Le  même,  avec  intérieur  rempli  de  •  minerai  wool  •. 
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Comme  l  indiquenl  le.  rapport!  cl-dewai,  comme  rérirtwioe  au 

feu  ee  tonl  les  Moc.  en  plâtre  qui  ont  offert  le  moin»  de  ré...lance. 
Tandis  qu  au  point  de  vue  du  .  Sound  l'roof re  .ont  le.  divi.ion.  ou 
cloiion.  en  expanded  métal  el  toile  mécanique  qui  ont  donné  1*  mou» 
de  MllafacUon,  pendant  que  let  Moca  en  terre  ciit*  ont  donné  lee 
meilleura  t««ulUU  tou»  tout  rapporte. 

Le     Hudson  Terminal  Bulldtfig  " 
NcwYork  City 

Cet  inunense  édilire  .p..  sera  une  gare  centrale  en  même  temps 
qu'un  .  oflire  building  .  wra  le  point  de  ralliement  de  toute»  le»  ligne, 
de  chemin»  de  fer  qui  entrent  dan.  1.  tUI.  de  New-York.  Il  pourra 
loger  10,000  per«>nnea  ;  M>il  la  population  d  .me  jolie  petite  v.lle. 

Il  V  aura  M!)  ascenseur»,  et  on  eitime  que  l«-2,000,000  de  personne, 
y  entreront  et  en  »ortiront  durant  le  coor.  d'une  année.  On  peut  iO 
faire  une  idée  de  ce  que  cela  représente  quand  on  dit  que  la  Gare 
Centrale  (Grand  Central  Station,  est  calculée  pour  accommoder 
tOO  000,000  ;  la  nouvelle  gare  du  l'enn.ylvanla  146,000,000  ;  «° 
South  SUlion  fc  Boston  30,000,000  ;  et  celle  du  Broad  Street  4  PWU- 
delphie  20,000,000  de  personne»  par  année. 

H  entrera  34,000  tonnes  d'acier  dan»  la  construction  de  cet  im- 
mense Immeuble,  et  tout  cet  acier  sera  complètement  enveloppé  et 
recouvert  d'une  ou  plusieurs  épaisseur»  de  terre  cuite  poreuM  (Terra 
Cotlas  qui  rendra  l'édifice  parfaitement  ù  l'épreuve  du  feu.  Dans  le 
grand  feu  de  San  Francisco  II  n'y  a  que  les  édiùces  protégés  par  la 
terre  cuite  poreuM  qui  n'ont  pas  été  détruits  par  le  feu. 

Avant  d'être  employés  dans  U  construction  des  édlûce8,les  blocs  de 
le.re  cuite  sont  chauffé,    me  chaleur  de  plus  de  2,000  degrés. 

Chaque  étage  de  cet  mmonse  édifice  représenta  une  superficie  de 
22  arpents  carrés  de  bureaux. 

Th«  (kModta»  (hniraet  Reeofd,  20  novembre  1907. 


A.  Cou»ln««u  yt\.  iir  i  Miiin  ,11-  H  Kaymom* 

■H.  Tél   H<ll  v.,!.  '     „l.  ,  IcU  lu  JtHa 

COUSINEAI,  RAYMOND  ^  HALL 

Agents  d'ImmsublM         Oeurttars  «l'AssuranoM 

AfHdl  CI  \fnle  itr  protMtt'u*  MiiiM»i<i  .t  l-^vcr.  Pli'  -k  it'iifTairr-  A'tniltiltitralltitt  d« 
naeCtnMMM.  I  t.iriHii*  ii<iti<.  i-oitinirro.ilt  <u  h>ute-  -U  ^  fiption-  «{^cialriiu  nt  ItdMlt 
HmkM*  «t  rr.iuii  iiii. 
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SYSTEMES:  MUli  EL  .b      COMPTANT  (sai;s l.iUct) 


Slèc*  Social:  ».  BOULSVARD  ST-Lâ?7mBNT.  MOMTRKAI. 

MI'rBBMIE.  rtfaUtmt       r   Oa  iltmumir  de*  «trat»  pu-   .ti'  u 
A.  P.  UM«B,  B»f«  Ci*  B'nt  pu  rcpr«i.,  ni- 


L  J.  I.  SURVEYER 


IJMPOttTATEUH 
QLilNCAIIXIEM 

Oitlls,  Coutellerie,  Articles  de  lïasse  it  SèriM 

PEINTURES,  HUILES,  VERRiS,  PINCUUX 


OmmIKImm  t  lO  p*  o« 


l'ayi-x-toit*  J  rnit%-iii^nii>  DM  |i»vit.  NoKt  h  mui  nt  *^  d  lumilltii  «lu  Jrnlf»  tli'  la  Ttlii  \<f)i<> 
lut  |Mr  twi"  •■'iiiiiK  ini  l.iNt  I  TSfc 


EDOUARD  GOHIER.  cwr«p«.up-g|.r«*r»i 


l-         Corrosion  du  Métal 

tau  lu  PU  iclm  »  'Mm  ami  MMpMl  il  Mi 

LF  rappor'  illivaiii  uàteme  à  U  « Btruriural  AMOciaUm  »  de  8an 
!•  raiii .  o,  %UT  l>tt«t  ep»!*»!!  du  brton  d«  emdm  —  eM«r  eoa> 
cret0--»«irl«iné.4l  mérita  Mm  ta  aériMM  aUMlioa  4«i  poMIe 
surit    !  inger       ce  gpiire  lauc 

,     CoBiitée^*    ifd  »■  «Slructoral  AMoeiatton».  A 
voire   H4nMd«.  iM  n  auM      en  d«  corrocion  dans  If^  i  »n- 

rhert      bPloii       c.en.li         \n4^     oae»»to  —  ior  Itiqueto  k  -F. 
Wielaii    4vaii  altn    no  r»-  lùi 

,  Non»  av«M  e>^'       .       ■        «1  éc    atUlOM  de  planchert 
an-leb»  -^uc       Wiei ,      ri        ■*  de  pli.     i«»é  lei  édificei  »ui- 
^  jn,^    s  >an  bt.  a        MU  il  y  a  8  ana,  lou  les  planchers  lont  de 
beion  '    -«ëf*«       ^  ai»e»»e  — ei«pMidadm«al«w  de»  pou. 
Irei!  ^<i-  Le  Crocker  Building,  môme  syslèm  .  cons- 

iru,    ,1  t  ..lU  iAT^  Building,  belon  de  cendre  mais  a»ec  de 

1    Ole  g  .va   «a  au  tie«  d'eipanded  OMUL  U  UUa  gabuÉii^  «tait 
m>fFde,  aaia  i    lalt  pas  rouUlée.  Le  Riallo,  IMOQ  4a  ^arra  em^amU 
*ec  dr-  *>ari      e  fer  système  Jahnsoa. 

•  I^K  if  cendws  ou  escarbâllea  —  cindar  concw»  ^ 

pli»  o    tt        pMfctiA  a*ae  nombres  de  vides  ici  et  là,  et  coi 
une  gi  tii'  le  charbon  crû  mêlé  aux  cendres.  Dea  tacli 

rooil'  .ss^  il  dans  le  béton  et  lÀ  où  ces  taches  touchent  le  meia. 

ia  co  eel  bewMWip  plua  pronooc**.  Laa  taches  de  rouille  mesu. 

fit  ju-     .  un  pouce,  sont  très  molles  et  peuvent  Atre  facilement  enle- 
ëes  a\     .'ongle.  Des  peliu  éclaU  de  bois  apparaissent  ici  et  là,  ce  qui 
diq.w  que  la  chaleur  a'éUU  pas  trta  InlMiae,  pulaque  le  bola  n'était 
ui    e  pas  carbonisé.  Dan*  la  position  «>ù  se  trouvait  le  plancher  l'eau 
HP     '.>■'-  -  (Ueinl  depuis  le  18  avril,  el  la  ■  ouille  était  là  avant  le  feu  ; 

a  .-si  beaucoup  plus  prononcée  là  et  les  planchera  ootété  etpo> 
a«t  ia  ploie  depuis  le  feu.  La  corrosion  est  irrégulière  en  intensité. 
Dan  ertains  endroits  l'expanded  métal  est  peu  rouiUé  et  en  d'autres 
est  complètement  détruit.  L'étendue  de  la  eorroaien  eat  aM«  graade 
pour  mettre  en  daogor  ta  sécurité  dea  ptanchen,  et  il  n'est  paa  ptob^ 
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que  les  planchera  auraient  pu  supporter  leurs  charges  plus  de  deux  ou 
trois  autres  années  sans  courir  le  risque  de  s'écrouler. 

Les  causes  de  la  corrosion 

«  La  tiiéorie  que  lu  corrosion  est  causée  par  le  souffre  dans  les  cen- 
dres ne  semble  pas  être  admise  comme  du  tout  probable. 

1  Les  fabiioiiiils  de  tubes  métalliques  prétendent  qu'il  y  a  une 
grande  diiférence  entre  la  durée  des  tubes  expédiés  par  chemin  de  fer 
et  ceux  expédiés  par  mer.  L'action  de  l'eau  salée  a  pour  effet  d'enlerer 
la  couche  imperméable  dont  on  recouvre  le  métal  avant  de  l'expédier. 

•  M.  Hambueschen,  de  l'Université  du  Wisconsin,  a  fait  une  étude 
spéciale  de  la  corrosion  et  a  trouvé  que  le  plus  petit  point  de  carbone 
est  un  commencement  de  corrosion,  et  a  démontré  que  le  polissage  du 
fer  et  de  l'acier  a  pour  etlet  d'empêcher  la  corrosion.  Il  a  été  prouvé 
que  la  rouille  établit  un  faible  courant,  les  petits  points  de  carbone 
agissant  comme  pointe  de  contact.  II  est  poarible  que  la  iwéMnce  du 
charbon  ou  du  coke  dans  les  cendres  soit  une  des  causes  des  courants 
électriques  venant  en  contact  avec  les  couraLts  de  la  terre  produits 
par  ce  qui  peut  s'échapper  des  flli  dea  tn^Ieys,  etc. 

«  Dans  l'édince  Rialto,  les  planchera  dea  étages  supérieurs  en  béton 
composé  de  pierre  concasaée  sont  en  excellente  condition,  et  comme  ils 
sont  passés  par  les  mêmes  éprenvea  que  les  planchers  de  béton  de  cen- 
dres ou  escarbilles  tcinder  concrète),  il  est  évident  que  ce  aont  les  cen- 
dres, l'escarbille  et  le  charbon  qui  ont  été  la  cause  principale  de  la 
corrosion. 

Rearnimandations 

«  Nous  recommandons  ({ne  la  «  Structural  Association  »  fasse  des 
elforts  pour  faire  amender  les  présents  règlements  de  manière  à  obtenir 
que  l'emploi  du  béton  de  cendre  —  cinder  concrMe  —  pour  la  cons- 
truction des  planchers,  ou  autres  genres  de  construction  à  l'épreuve  du 
feu,  soit  entièrement  prohibé,  et  que  l'on  emploie  des  experts  pour  faire 
l'examen  det  planchers  de  ce  genre  qui  ont  été  construits  jusqu'à 
sent,  et  en  contrôler  l'emploi  pour  l'avenir. 

(Signé)   LuTHkH  Waooner,  Ingénieur  CMl. 
ThiSoihire  h.  Skinnrr,  ArfhiUeli, 

San  Francisco,  le  II  septembra  I9u6. 


U  Sjstiie  Cmdieft  des  fiinps  1 

LA  conslituUon  de  nos  banques  canadiennes  présente  des  caractëret 
abaolument  remarquables  de  ^dence  et  de  aageiae,  rarUralaioa 
la  compare  avec  celle  dee.institolioiw  aoalogtMi  de  U  répuWqae 

voisine. 

io  Autorisée  d'un  côté  à  recevoir  des  dépôts  du  public  d'une 
manière  pour  ainsi  dire  illimitée,  la  banque  a  pour  raiidon  de  prô»« 
lea  capiUux  à  elle  coniée,  en  en  retirant  un  Uux  d'intérêt  ptua  atraata- 
geux,  mail  ce,  sujette  &  divenet  restriction?  dont  l'objet  est  d'empêcher 
ses  administrateurs  d'exposer  au  péril  de  la  spéculation  l'épargne  popu- 
laire et  de  plus  de  ne  pas  la  laisser  entraîner  dans  des  placementa  d'una 
réalisation  diffir..i'  à  compléter  dans  un  court  délai  ;  e'eet  «inei  qa'omi 
banque  ne  peut  s'engager  dan*  des  aeluM  d'imownbtee  on  à  dct  egèn^ 
tiens  de  crédit  foncier,  si  ce  n'est  IxmuiUAmBitaL  pooptsaver  on  cfédU 
déjà  ouvert. 

2o  La  faculté  de  nos  banques  d'ouvrir  des  succursales  sur  tous  les 
points  de  la  Confédération  fournit  an  comomeetà  risdiMtriedu  pays 
l'avantage  d'oMmiir  PaasMapte  vo^  waknai  Im  Imb^m  éw  aflUNa, 
sans  égaid  ma  llaetuations  du  ehiffiw  des  ét§è»ê  «floanl  à  ces  banquet 
dans  un  rayon  spécial,  la  banque  pouvant  utiliser  par  exemple  dans 
une  province  ou  encore  l'Est  du  pays  les  capitaux  lui  venant  de  l'autre 
extrémité  du  pays  et  réciproqiMinmt  Une  banque  locale  «livaat  le 
système  américain  ae  peut  avoir  c^  awptesse  d'action,  ni  cette  todé- 
pendance  de  l'inilnence  de  la  sphère  de  son  milieu  plus  restreint.  De 
plus,  cette  puissance  d'adaptation  à  tous  les  besoins  des  divers  centres 
de  la  contiée  suivant  les  vicissitudes  des  affaires  et  les  exigences  des 
demande*  entraîne  dara  la  pratique  ranifonsM  itm  H  fax  de  PUrté- 
rét  on  bont  à  V&atn  da  Canada. 

3o  QnaBtàtadrealaaoii,aai^  qm  tae  portnm  éi  MUati  da 
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banques  du  Canada  n'ont  jamais  rien  perdu  dans  aucun  cas  de  suspen> 
■ion  de  paiements.  Cette  circulation  dont  le  monUnt  peut  atteindre  un* 
jamais  dépasser  le  montant  du  capital  non  pas  seulement  souscrit,  mais 
jiayé  de  la  banque,  est  ^jarautie  de  trois  manières  :  lo  par  un  fonds  dit 
le  fonds  du  rachat  de  la  circulation  des  banques  entre  les  mains  du 
Ministre  des  Finances  à  Ottawa  et  constitué  par  nn  dépôt  fait  par  toutes 
les  banques  du  pays  jusqu'à  concurrence  de  cinq  pour  cent  de  leur 
moyenne  de  circulation  dans  le  cour»  de  l'année  précédente,  ce  fonds 
général  représentant  pour  ainsi  dire  un  gage  solidaire  de  toutes  les 
banques  pour  le  paiement  des  billets  d'aucune  d'elles  au  cas  de  suspen- 
sion de  ses  affaires.  Cette  circulation  est  d'ailleurs  surveillée  de  même 
que  toute  liquidation  de  banques  par  l'Association  des  banquiers  cana- 
diens ;  20  par  un  premier  privilège  sur  tout  l'actif  de  la  banque  ;  enfin 
3o  par  la  double  responsabilité  des  actionnaire»,  ces  derniers  étant 
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tenus,  au  cas  d'insolvabilité  de  la  banque,  de  débooner  non  seulement 
le  montant  de  la  balance  non  acquittée,  du  chiffre  de  leurs  actions, 
mais  encore  un  montant  égal  à  celui  de  leurs  actions,  de  manière  par 
ezem^e,  à  former  fSOaoO  en  tout  pour  chaque  acHisa  enregwtrée  de 
itOOOO.  ' 


Edifice  de  la  Banque  Hochelaga 
lUw  SaM^JacqMa 
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4o  II  y  a  plu*  :  La  limitalion 

du  diviilendf  aux  actionnaires  de 
la  banque  est  encore  une  autre 
protection  prévoyante  à  noler. 
Comme  ce  dividende  ne  peut  ja- 
mais dépasser  huit  pour  cent  tant 
qu"un  fonds  de  réserve  d'au  moins 
trente  pour  cent  du  capital  payé 
n'a  pas  été  établi,  on  conçoit 
que  cette  disposition  encourage 
les  bureaux  de  direction  i  la  créa- 
lion  de  fonds  de  réserve  ti*vé. 
Le  faite<«t  que  dans  notre  pays,  nom- 


Kdifice  de  la  Banque  Provinciale 
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Edifice  de  la  Banque  des  Maichandii 
du  Canada 

Rne  Saiat-Jaci|iies 


bre  de  banques  ont  des  réterret 
prasqa'égBlM  à  leur  eiq^tal  payé. 
Chez  nos  roisins,  les  banques 

ont  bien  aussi  le  privilège  d'émet- 
tre des  billets  jusqu'à  concurrence 
de  leur  capital  payé,  mais  elles  y 
■ont  «atraiDtM  à  déposer  ce  caf^tal 
entre  les  mains  du  gouvernement 
en  échange  de  débentures  de 
l'État  et  à  être  ainsi  privées  d'un 
capital  considérable  sans  pouvoir 
la  faire  fructifier. 


mmuxmiJTiminm 
:i       Les  Richesses  da  Nord  de  Hontréal 

nîrmTrrrîTTiTiîrimoj 

Pak  l'H<ni.  g.  a.  NANTBL 
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LES  richesses  du  Nord  de  Montréal  et  la  cause  de  la  colooisalion  de 
notre  prodnce  en  rapport  avec  le  oomoMree  de  notre  métroptde  : 
II  faudrait  un  volume  pour  faire  la  statistique  des  ressources  diverses, 
si  variées  et  si  nombreuses  du  Nord  de  Montréal,  et  ce  ne  serait  pas 
trop  d'un  autre  volume  pob.  traiter  conTonablement  d'un  aiijet  oomme 
le  développement  de  la  colonisation  mis  en  rapport  avec  le  progrès  et 
la  grandeur  de  la  métropole  du  Canada.  Je  ferai  donc  mieui  de  parler 
des  deux  sujeto  à  la  fois 

Le  nord-ouest  de  la  Province  de  Québec  que  les  chemins  de  fer  du 
Paciflque  Canaiien,  depuis  1892  seulement,  et  du  Grand-Nord  depuis 
moins  longtemps  encore,  touche  directement  à  Montréal  et  l'étoid, 
depuis  SaintJèrAme  en  tournant  à  l'omit  à  partir  de  Sainte- Agathe, 
jusqu'au  Témiscamingue.  Du  premier  au  second  point,  il  yaen  largeur 
ou  de  l'est  à  l'ouest  361  milles,  et  en  profondeur,  allant  du  sud  àu  nord, 
une  cmteine  de  mittea,  paye  qoe  deaiervir^mt  lee  dwx  lignes  oà  en 
praj^  et,  je  puis  dire  pour  le  Pacifique,  dont  on  exécute  le  prolonge- 
mratj^n'au  Témiscamingue  même  :  le  Paciflque  devunt  aller  frapper 
la  téle  de  i»tte  grande  iia»e  d'jLs  formée  par  rOittawf^  apuidi,  et 
le  Grand-Nord  pouvant  abptràr  «i  |^  de  ee  1ms,  ^eel44ii«,  à  le  tMe  ' 
du  Long  Sauit. . 

Directement  an  nord  de  Minbéal  et  lonmant  vert  PKal  ft  Srint- 

Donat,  du  côté  de  la  Mattawin,  vous  trouvez  un  vaste  territoire,  encore 
veuf  de  colons,  dont  le  commerce  et  l'industrie  profiteraient  aussi  à 
Montréal.  M.  le  curé  Provost,  l'apAtre  cetonieeteor  de  i«gton,  a 
ealimé  à  quarante  1»  nombre  de*  peioiiMM  qni  poanaimt  y  Mie  éta- 
blies. 

Je  ne  parlerai  pas  des  vallées  du  Haut  Saint-Maurice  et  du  lac 
SaintJean  qui  viendront  ^na  ou  mi^  i  noue  per  la  force  des  choses 
et  par  une  loi  de  la  nature  qu'on  retrouve  partout  dans  la  formation 
des  grands  centres  de  population  qui  exercent  à  des  distances  qu'on 
er^ndt  in^Bi^taeMctnaeiH^BUweiiirtadlled'attnettMi. 


Ce  que  je  tiens  à  émettre  comme  proposition  indiscutable,  c'est  que 
tout  le  territoire  développé  par  le  Montréal  et  Uocideiital,  ou  (1  P.  R., 
forme  le  baek  eountry  de  Montréal,  dont  le  commerce,  l'industrie,  la 
culture,  les  sports  de  chasse  et  de  pèche,  les  ressources  de  séjours 
hygiéniques  sont  destinés  exclusivement  à  contribuer  à  la  prospérité 
de  Montréal.  Toronto,  poste  de  navigation  intérieure  de  première 
importance,  Québec,  même  Trois-Rivièm.  postes  de  navigation  mari- 
times, peuvent  rivaliser  avec  Montréal  et  lui  disputer  certains  avan- 
tages pour  les  cotumodilés  de  port,  de  quaiage,  d'einbaitiuement  et  de 
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débarquement  des  voya^'eurs  et  des  marchandises,  pour  la  longueur 
des  parcours,  etc.  Mais  aucune  rivalité  n'est  possible  dans  l'accapare- 
ment dn  commerce  de  notre  Nord-Ouest  et  de  l'exploitation  de  ses 
ressources  naturelles,  dont  nous  ne  voyons  que  le  commèncemmt.  Ce 
qu'on  en  aurait  fait  et  ce  qu'on  en  fera  en  y  mettant  les  ca|ritaux  né- 
cessaires !  Mais  n'est-il  pas  naturel  de  rechercher  ce  qui  M  loin  de 
notre  patrie  et  de  tenir  en  dédain  ce  qu'on  est  à  même  de  prendre  en 
étendant  seulement  la  main  T 


Toute  cette  contrée,  que  M.  Chry«).lûme  Ungelier  disait  ai«i 
grande  et  assez  féconde  p-.ur  nourrir  plna  d'un  «iUton  d'habiUiito,  m 
comprend  pa.,  il  t.  «m  dir«,  le  larritoir.  qui  aéra  ouvert  par  le 
Grand  Tronc-Pacinque  .1  sur  lequel  nous  n'avons  pas  de  données 
précises  capables  de  fixer  le»  prévision»  de  l'avenir  ;  mais  le  nord-oueet 
de  Montréal  nous  est  .srihamment  connu  et  U  louche  d'assez  près 
Montréal  pour  attirer  ratlenltf.n  de  tous  ses  citoyetttqui  veulent  à  coup 
sfir  travailler  à  la  prosi.erité  de  la  métropole. 

C  esl  là,  dans  IVxploitatton  de  la  forêt,  que  se  sont  bâtie»  d'énorme, 
fbrtunes  etque  l'«i  à««ncore,  de  longues  années  durant,  chercher  lea 
plus  belles  essencs  pour  la  construction  chez  nous  et  à  l'étranger. 

Les  bois  dite  »up.fieur»,  comme  le  pin  et  l'épinette,  n'y  sont  pli»  en 
quantité  inépaieable,  mai.  le.  )mh>  francs  pour  le  chauffage  et  pour  la 
fabrication  de  plus  en  plus  important."  du  charbon  de  bois,  et  les  bois 
dit.  inférieurs  mais  prisés  à  l'égal  du  pin  rouge  et  du  pin  Wanc  ponr 
l'indurtrle  de  la  pâte  à  papier,  y  «»l  encore  en  si  grande  quantité, 
qu'on  peut  les  dire  inépuisables,  pourvu  qu'on  apporte  le  moindre  dis- 
eemement  &  l'aménagement  de  leur  coupe. 

Le.  rivière,  nombrenwîs,  affluent,  de  1 0«t«mal.  et  du  Saint  Mau. 
rice  ayant  leur  source  dans  les  vastes  plateaux  de  marécages  qui 
forment  ce  qu'on  appelle  la  hauteur  de.  terres  on  ligne  de  falie,  ligne 
de  séparation  de.  eaux  du  Salnt-Uurent  de  celle,  de  1.  Baie  d'Hodijon, 
ont  dft  M  frayer  un  chemin  diflicile  et  descendre  par  des  chûtes 
élevées  à  travers  les  Laurentides.  De  là,  un  système  hydrographique 
parlicuUer,  l'un  des  plus  étendu,  et  de.  pin.  riche,  du  «onie^ui 
mulUplie  par  tout  le  cour,  de  nos  rivières  du  Nord,  le»  pwiwilr. 
hydrauliques  puissants  el  dont  la  valeur  est  inertimable. 

Ces  innombrables  dépôts  de  houille  blanche  ne  ««l-ita  pa.  une 
des  plus  grande.  riche«e.  p.«  lfc«l»éal  et  toute  la  contrée  environ- 
nante  î  Déjà,  les  chûtes  Shawlnigan,  du  Saint  Maurice,  nous  apportent 
l'appoint  de  leurs  100,000  chevaux-vapeun*  qu'on  y  veut  développer  et 
MO.  lesquels,  par  momeirt.,  non.  non.  Ironveiion.  fort  à  pl^ndre. 

Peut-on  se  faire  une  idée  de  la  valeur  de  nos  pouvoirs  d'ew  dans 
cette  région  du  Nord,  au  point  de  vue  de  Montréal  même,  directement 
écUiré,  transporté,  outillé  pour  l'tada^jto, 
an  peint  de  Toe  de» '^••f  4« 
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sont  et  ne  seront  que  des  siicciirsaleg.  des  tributaires  de  Montréal,  lui 
apportant  autant  de  richesses  qu'ils  utiliseraient  davantage  lenr  houille 
blanche  pour  l'industria  mannfaclurière.  forMtièr*  et  mèioe  agricole. 

Quelles  sont  les  ressources  agricoles  de  tout  ce  Nord  qui  tient  à 
Montréal  comme  les  membres  se  rattachent  par  mille  vaiaaMux  au 
ccBur  de  l'homme  ? 


Une  Baie  du  Lac  Nominiaguc 
Laurentidcs 

Si  la  culture  générale,  trop  routinière  dans  nos  plus  belles  paroisses 
des  vallées  du  SaiuULaurent  et  du  Richelieu,  est  cause  de  bien  des 
déboires  parmi  nos  ciaaeei  agricolet,  il  ne  pouvait  en  aller  autrement 
dans  notre  pays  difficile,  rude  parfois,  très  souvent  ingrat  des  Lauren- 
tides. 

.  Dans  le  Nord  comme  dans  le  Sud,  à  la  suite  de  dures  déceptions 
qui  ont,  ma  foi,  pris  bien  du  temps  à  porter  leurs  frui's,  on  a  dfl  en 
venir  à  l'industrie  agricole  comme  étant,  dans  ;.,ute  la  Province,  la 
l>i  anche  de  la  culture  la  plus  facile,  à  cause  de  la  cherté  du  travail,  et 
la  plus  rémunératrice  par  ses  rendements  directs  et  l'état  d'amendement 
où  ellt>  tient  <  onsUmmeut  le  sol.  Depuis  que  dans  toutes  les  paroisses 
du  Nord  on  a  tiré  parti  des  avantages  de  l'industrie  laitière,  les  cnlti- 
valeurs  ont  atteint  un  l  -gré  de  bien  ('-tre  qui  ne  le  cède  en  rien  aux 
plus  riches  paroisses  du  Sud.  Les  beurreries,  les  fromageries  se  sont 
multipliées  et  si,  par  malheur,  là  comme  ailleurs,  le  luie  est  trop  grand 
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et  rintempéranee  in^  générais,  le  Buinqu«  d'Ofdra  et  d'économie  trop 
commun,  j«  puis  assurer  que  la  population  vit  dans  la  prospérité  et 
honore  «es  engagemenU  à  l'égard  des  populations  qu'on  croit  plus 
favoriiéet  soa*  le  rapport  de  la  qnalité  des  terres. 

L'excellenr«  de  l'eau  et  son  abondance,  la  qualité  des  pâturajtes  et 
les  grands  ombrages  des  bois  fournissent  à  l'élevage  du  bétail  des 
avantages  qu'on  ne  trouve  pas  toujours  dans  lee  pays  de  plaine,  sans 
compter  que  le  bois  de  chauffage  que  les  cultivateur*  trouvant cbeteux 
constitue  un  appoint  précieux  au  soutien  de  la  ran\ille. 

Le  Nord,  passé  SaintJovile,  n'est  pas  encore  organisé  comme  il 
devrait  l'é^,  comme  devralMit  l'Mra  toat  ensemble  de  jeunes  colonies 
qui  ont  besoin  d'autres  choses  encore,  que  de  bon  sol,  d'eau  pure, 
d'espace,  de  bon  air,  de  bois  précieux.  Voilà  qui  est  fort  Wen  pour  la 
partie  matérielle,  mais  il  r«sle  l'autre  partie,  l'inteltaetiMlla,  1»  morale, 
qui  esteaeentielle  et  commande  même  au  solide  développement  matérieL 
Ni  la  justice,  ou  mieux  la  loi,  ni  l'agriculture  entendue  comme 
système  et  étayée  par  les  pouvoirs,  ni  surtout  l'iwlructioo  publique, 
n'ont  eu  le  tempa,  oo  peut-être,  la  ehanee,  la  bonne  fortune  d'être  Inttl- 
tuées  sur  des  bases  solides  comme  dans  les  vieux  districts. 

On  soutient  même,  et  avec  raison,  il  me  semble,  que  la  délégatioe, 
dans  ces  contrées  loinUines,  des  pouvoirs  épiscopaux  à  des  dignitaires 
résidents  serait,  comme  la  résidence  d'un  juge  de  la  Cour  Supérieure, 
reïôtu  des  juridicUons  civile,  criminelle  et  de  police,  indispu- 
sable  dans  ces  régieiH. 

Il  est  certain  que  non  seulement  Montréal,  au  point  de  vue  aases 
égoïste  de  sus  intéréu,  mais  encore  toute  la  Province  devrairat  couvrir 
d'un  œil  maternel  toutes  cet  eentréet  d'avenir,  tnç  négligées  pour 
qu'elles  aient  pu  donner  la  mesure  de  leurs  possibilités  diverses. 

A  ces  quelques  notes  devrait  s'ajouter  la  statistique  de  la  popula- 
tion du  Nord,  de  ses  {««duits,  de  s»  conaommattoo.  Mais  fai  été  déjà 
trop  long  et,  d'ailleurs,  les  données  officielles  depuis  1901  font  défaut, 
et  celles  que  je  trouve  dans  le  recensement  ne  rendraient  pas  justice  au 
Nord. 

Si  l'on  veut  se  rendre  bien  compte  de  l'importance  actuelle  du 
Nord,  que  l'on  s'adresse  aux  bureaux  du  C.  P.  R.  et  du  Grand-Nord  et 
les  citiSrM^ue -les  «liciers'  df  ces  compagoioa  «wseotiraient  à  donner, 
pour  i«  cours  dés  deux  ou  trois  derniènM  asnéoa,        d'him  et  d'été 
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compris,  natareilenient,  étonneront  it  convertiront  —  t'il  en  reste  — 

let  iiKT^diiles. 

Un  bii'ii  que  l'on  prenne  les  horaire»  du  C.  F.  H  Montréal  et 

Occidenul  —  et  qu'on  additionne  le  nombre  de  traîna,  dan»  les  deux 
direclionx,  qn  il  faut  à  la  Riaiiile  compagnie  pour  detaervir  le»  lignes 
du  Nominiiigue  ei  de  .loliette  à  Sainl-Oatiriel.  Four  les  marchandises, 
on  dit  qu'il  y  a  engorgement  à  cœur  d'année,  et  pour  les  voyageurs, 
durant  tout  l'été,  vous  voyez  jusqu'à  5  trains  en  une  seule  journée  qui 
vont  au  Nord,  et  autant  qui  en  reviennent. 

En  s'employaul  do  toutes  ses  forces  au  développement  du  Nord, 
Montréal  travaille  donc  &  coup  sûr,  et  aucun  de  ses  efforts  ne  restera 
Ktérile. 

Le  Nord,  c'v>i  par  ses  montagnes,  se»  lacs  et  ses  rivières,  un 
immense  réservoir  d'air  pur,  d'eau  saine,  de  santé  par  conséquent,  c'est 
une  énorme  agglomération  de  terres  généreuses,  de  bois  inépuisables, 
propres  aux  translormalinns  de  cent  industries  qui  l'emploient  sous 
toutes  les  formes  ;  et  ce  réservoir  est  prêt  à  s'épancher  dans  Montréal, 
si  Montréal  veut  lui  offrir  une  canalisation  sûre  et  facile. 

De  se  donner  la  peine  d'ouvrir  la  main  ponr  saisir  une  proie  d'un 
priï  inestimable  que  tout  le  monde  est  i  même  de  voir  et  d'apprécier 
avec  un  peu  d'étude,  est-ce  trop  demander  de  Montréal-? 

Les  gouvernemenu  français,  après  Colbert,  ont  passé  pour  n'avoir 
eu  aucun  soin  de  leurs  colonies  ;  ils  ont  perdu  le  vieux  gagné  et  le 
nouvel  a(  quis  formé,  dit-on,  des  colonies  sans  colons,  ou  du  moins, 
sans  colons  français.  Allons-nous  marclier  sur  ces  traces  et  serions  nous 
Français  par  ce  vilain  côté,  quand  nous  avons  sous  les  yeux  l'exemple 
de  l'Angleterre  qui  s'est  Uillé  on  empire  d'importance  inouïe  dans 
rhistoirf,  à  mômes  les  conquêtes  faites  sur  la  France. 

Peu  importe  que  la  colonisation  opère  en-dehors  du  pays  colonisa- 
teur ou  dans  ses  limites,  les  résultats  sont  les  mêmes  ponr  la  grandeur 
ou  la  déchéance  d'une  nationalité.  Pour  nous  qui  n'avons  à  attendre 
notre  salut  que  de  notre  vitalité,  su»  guère  compter  sur  l'immigration 
d'éléments  assimilables,  la  colonisation  ou  le  pe.iplement  de  nos  dis- 
irirts  v;if;nes  devraient  s'imposer  à  l'attention  de  tous  les  citoyens 
capables  de  commander  une  force  quelconque  politique,  financière  ou 
morale. 


r 
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LF  nouvel  édifice  de  la  (Compagnie  llonlreai  Lighl,  Heal  &  Power, 
dont  nous  publions  la  photographie,  est  bien  détign*  too»  !•  nom 
de  ■  Power  Building  ••  Gompagni^  depui»  fa  foimaiion  en 
IliOl,  amalgamant  plnsieiir*  inrtilulions  en  une  teule,  parmi  leiqueUea 
les  Compagnie»  »uivanle«  :  Royal  Electric,  Uchlne  Rapida  h  Lwnd 
Lté«.  MonlrwIGaf,  Sundard  Ugblfc  Power  et  plusieum  autre»  com- 
pagnieg  foiiniissaiit  et  distribuant  la  lumière,  la  chaleur  el  l'ènergto 
dans  la  ville  el  les  alentours  de  Montréal,  a  toujours  été  à  l'élroll  •» 
dans  riropoeellMHt*  d'Mendre  iO«  champ  d'aeOoa.  U  omnA  édMc* 
comble  une  grande  lacune. 

Il  n'est  que  juste  d'attribuer  à  l  éleclricilé  une  grande  partie  des 
progrès  de  la  ville  de  Montréal  durant  h»  der«ite«§  •«•*«.  Ulww 
motrice  qui  actionne  les  chars  urbains  leur  vient  de»  Chûtes  Shawini- 
gan,  à  une  distance  de  87  milles.  La  Compagnie  fournit  ausu  l'énergio 
aux  établissement»  suivant»  :  Dominion  Textile,  poqr  Mt  nuoIMnrM 
de  coton,  Montréal  Water  Works,  Montréal  Steel  Works,  American 
Locomotive,  Dominion  Sleel  Car,  Siraplei  Railway  Appliance,  Robert 
Milchell  Ltée,  James  Koberison  Ltée,  Montréal  RolllngMllto,Domi«ioB 
(Ml  doth  Liée,  Wlro  &  Cable,  OgUtle  Flour  Mills  Ltée,  Uprairie  Brick 
Ltée,  Canada  Linseed  Oil  Mills  Ltée,  A.  A.  Ayer  Ltée,  le  Grand-Trooc, 
le  Pacifique  Canadien,  l'immense  illumination  du  Parc  Dominion  et 
plu»  de  mille  aotrea  tormanl  »  p«t  prèo  75»  *•  poa«ir  employé  sur 
rUe  de  Montréal.  No'tre  ville  est  réputée  dépenser  plus  de  pouvoir 
électrique  per  eafUa  de  sa  population,  que  toute  autre  ville  au  monde. 
La  Compagnie  fournit  aoaai  l'éclairage  dca  réridonoM  •»  tum  i 
plus  de  vingt  municipalités  dans  la  banlieue  de  la  métropole. 

Tandis  que  le  coût  des  autres  commodités  do  la  vie  s'élève  consi- 
dérablement, le  prii  du  gas  ou  de  l'électricité  diniimio  t«iJooi% 
iMAatant  ■  raugmentation  doa  déboursés  de  la  raaind'œuvre  el  .lu 
matéiieL  Un  fait  ^convaincra  :  En  1884,  le  prix  du  gaz  à  Montréal 
comme  éclairage  ou  chauffage  éUil  de  «4.20  du  1,000  ^  eiAw, 
tandis  qu'WijOttrâ'hui  il  est  de  »1.20  pour  Pôdidnige  «t  f  t  Je  |0»  te 
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ch.iuffagi'.  ()<■  luôine  pour  l  elecrlricilé  iiiii  «lail  de  III.UU  par  laiu{ie  d« 
16  chandelle*  par  année  en  I8W,  elle  ert  tombée  à  15  eenUna  parhenra 

Kflowatl  avHc  citi  ompU'  suivant  la  roDsoimnatioii.  ce  qui  donne  à  la 
CompaKni»-,  de  iio«  jour»,  à  peu  pré»  $2.50  par  année  ponr  lampaa  de  16 
chandelles. 


Nouvel  édifice  de  la  Compagnie  Montréal  Light,  Heat  &  Power 
Coin  de»  rue»  Cmiff  «t  Phice  d'Arme* 


U  Compagnie  foomit  à  ftm  6»  19,000  eaoMmnMMirt  d*  lanikn 

el  (l'éiierj{ie  el  à  peu  pré»  de  5j,(X)<t  .  onsommaleiirs  de  gaz,  i»oit  un  lota 
de  près  de  711,000  clienU.  La  Compagnie  contrôle  praliquemeol  louik» 
pouvoirs  d'eau  autour  de  Montréal.  Uoo  do  ai»  aUUoM  généntrieM 
connue  loua  le  nom  de  Pouvoir  de  Laehine,  cal  altuée  xur  le  Saint 
Lauirnt.  Klle  fonriiit  neu  prè»  |-2,0«()  forceMbevaui  à  Montréal.  Une 
autre  située  à  Cliaui, sur  U  rivière  Richelieu,  Iranamet  prè»  do 
22,600  feremMshevatix  à  U  TlUe.  0»o  autre  encore  eat  en  vole  de  eom- 
plémcnt  »iir  le  canal  de  SoulaiiRes  et  sera  conuuf  »<wale  nom  d'uaine 
de  Soulanges  et  douuera  15,000  fon-es-uhevaux. 

Le»  draita  de  vente  de  U  «Mwinigan  Waltr  êi  Pwer  do  Shawl- 
nigan  aont  anaai  c«ntt«l«a  f»r  la  Mentml  Ught,  Hast  h.  Power. 


Bateaux  de  la  Compagnie  de  Navigation  '  agara 
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Par  m.  Armand  CHAPUT 

E  commerce  d'épicerie  est  un  des  plut  importante  et  de«  plus 
J  considérables  d.i  pays.  Les  «ffairw  ont  montré  une  augmenUtion 
ei  une  activité  chez  lous  les  marchands  durant  l'année  qui  ▼«  •'étoa- 
1er.  Des  progrès  énormes  ont  été  ïaiU  depuis  quelques  années,  surtout 
dans  l'empaquetage  des  conserves  de  fruits  et  légumes  au  Canada,  et 
nos  manufacturiers  produisent  environ  un  à  de-u  millions  de  caitMW 

de  différentes  sortes. 

Le  Canada  n'a  rien  à  envier  à  nos  voisins  des  Etals-Unis,  sous  ce 
rapport  ;  les  prix  des  marchandises  ont  augmenté  considérablement,  et 
malgré  cela  la  demande  a  été  soutenue.  U  réaetitm  doàttaainlwiMtao 
faire  senUr,  et  tes  œtttshMid»  doivent  être  proémUi  à  «elwier  U  néew- 
saire. 

Le  saumon  en  conserroR  «scuse  une  diminution  con^éraltle  eetto 
année  cbes  les  empwnieleun  :  environ  500,000  caisses  de  moins  que 
l'an  dwDler.  Ce  vide  a  été  comblé  par  le  stock  énorme  qu'avaient 
acheté  les  marchands  l'année  précédente. 

Tous  les  légumes  et  fnilla  «a  eoasenrw  accusent  une  augmenta- 
lion  cette  année,  de  10  à  15»  dans  les  pri«,-«  «ne  diminuUM  de  15  à 
40%  dans  la  livraison  sur  cerUines  lignes. 

TMs 

Cet  article,  d'une  grande  eonseamation  au  Canada,  a'fltt  m^M«- 

nu  asaes  élevé,  surtout  dans  les  lignes  boa  mwehé,  «t  nooi  m- 
rons  les       fermes  pour  quelque  temps. 

Fraits  Mcs 


CM  article  est  relativMBMt  tes  mnhé  cetto  année,  de  40  à 
50%  de  moloa  que  l'n  deraiér.  Ceci  s'w^tiqué  p«  la  récolte  énoraw 


Lm  Chambre  «le  Coumerae 


•  n  KspuKiie,  se  chiffrant  à  27,000  tonnes,  et  la  demande  a  été  tant 

précéd-nt  ilan»  le  monde  entier 

Raisins  de  Corinthe 

U  récolte  cette  année  a  été  coniidérable,  te  chiffrant  à  165,000 
tonnes,  beaucoup  ].liis  que  l'an  dernier.  Environ  90,000  tonnes  sont 
vendues  actuellement,  et  les  prix  ont  été  raisonnables,  maU  accusent 
depuis  une  augmentation  sensible. 

Dans  la  ligne  des  épiceries,  toutes  les  marcliandises  ont  augmenté 
considérablement,  et  nous  coiiseilions  aux  inarciiands  d'arlieter  stricte- 
ment ce  dont  ils  ont  besoin,  surtout  lorsque  les  prix  sont  élevés. 


Lamontagne  Limitée 
Bkx-  RaliiKiral,  rue  .\oln>-Dame  Oiwm 


Aperça  de  6éo(inpbie  Economique 

4^  LA  FRANCE  AGRICOLE  m) 

Par  m.  Phiupti  OUROCHER 

SlCBiTAlU  OK  U  Sociiri  CAMAOlBMm  D'ÉCOWOMIB  SOCMU 

L'IMPORTANCE  de  la  science  économique  apparaît  aujourd'hui 
évidente.  La  géographie  en  ect  l'une  des  branchM  j^cipales  ; 
aux  députés  elle  apprend  ce  dont  un  pays  a  besoin  et  ce  qu'il  a  de  trop  ; 
aux  commerfaots  et  aux  industriels  les  centres  de  production  qui  les 
intéressent  ;  à  ceux  qui  étudient  elle  montre  l'aTancMnent  social  basé 
sur  l'évolution  économique. 

■  Labourage  et  pasturage,  disait  Sully,  '  «nt  les  deux  mamelles  dont 
la  France  est  alimentée,  ses  vraies  mines  et  trésors  du  Pérou  ». 

La  France  est  pays  agricole  et  malgré  l'essor  considérable  de  son 
.'ndnstrie  reste  pays  agricole.  Le  plus  grand  nombre  de  ses  habitanta 
rivent  de  l'exploitation  de  la  terre. 

Sur  lUO  habitants,  3U  sont  agriculteurs  ou  pécheurs,  et  16  dans 
l'indastrie. 

C'est  lin  des  pays  qui  possède  le  moins  de  terres  incultes.  La  pro- 
portion varie  de  1 1  à  1 1.8  suivant  les  statistiques,  mais  alors  ces  1 1  ou 
11.8  ne  comprennent  que  des  terres  où  il  n'y  a  ni  bois  ni  wmdvm.  Ses 
terres  cultivées  s'élèvent  à  44,400,000  hactares,  soit  S)I.K4  pour  cent  de 
la  superficie  totale.  Divisant  la  France,  comme  l'a  fait  M.  Picatt,  m 
territoire  agricole  et  non  agricole,  la  propartiflB  enliili  iTMabM  : 
territoire  agricole  '.15.4H  ;  non  agricole  i.'fi. 

La  division  domine  dans  l'état  de  propriété.  A  l'époque  de  la 


(  1  )  J*hMlii|ae  At  mit»  an  eawmencumciit  ht  miMiffê  4ê  aw  decttmmitstlov  : 

La  i.Vriiii/.  F.Mijclo)t^di(  ;  M.  Piiai'i  /'  l  in  d'un  tiklf  ; 

Al.  "Ueyille,  Afomit/  rft    féiyraflm  M/iryclopétIu  ajriroU,  publiée  i<«ii«  )s  di- 

commtfHfk  ;  rc«lio«  de  M.  W»*f  ; 

M,  DuIhms,  (Hoiifipliif  l'eonomiqiif  ;  Vf.  K  Alger,  Critr  riiteok  ; 

M,  Birot,  SUttùliiiu'  iiHiiiuUe  liM)7  ;  L' KcowimU  franfaii,  Kcvue  de  «tstii- 
M.  d«  FoviB*,  Jm  Ftamt*  AmmtifÊe  ;  tfa]it*. 
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Hévolution  il  y  avait  aux  alentours  de  4  millions  de  propriétaires, 
tandis  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  paa  loin  de  six  millions.  Ce  syitème  de 
morcellement  n'est  pu  le  fslt  de  la  France  tevle,  mais  aussi  de  l'Eu- 
rope, à  l'exception  de  l'Angleterre,  de  la  Hongrie  et  de  la  Russie. 

Les  Céréales 

La  culture  des  céréales  occupait  en  lltOl.  I4,-2I5,U8U  hectares  pro- 
duisant 244,817,62«  hectoli'res.  Quoique  la  production  pour  100  hecta- 
res so.t  de  l,8;i(l  hectolitres  la  Fiance  jinur  l'intensité  vient  après  l'An- 
gleterre, la  Helgiquc,  l.-  D^iiieniark,  la  Hollande  et  l'Allemagne. 

Froment.  —  Sans  faire  de  distinctions  entre  blés  tendres  et  blés 
durs,  en  1900  il  y  avait  6,864,000  hectolitres  consacrés  &  la  culture  du 
blé.  La  tcnd.im  e  à  restreindre  cette  culture  a  été  très  marquée  du 
moins  de  18t;<,t  à  l'.t04  et  il  faut  remonter  assez  loin  pour  trouver  un 
chiffre  plus  bas  que  celui  de  1ît04  qui  était  de  6,575,000  hectares. 

Pour  la  production,  d'après  les  statistiques  de  1905,  la  France  Tient 

en  troisième  lieu  avec  1 18  millions  d'hectolitres  et  le  Canada  en  lOme 

place  avec  30  millions  d'hectolitres. 

Pour  l'intensité  le  Canada  vient  en  sixième  et  la  France  en  huitiè- 
me heu. 

La  France  consommerait  d'après  M.  Birot  250  kilogrammes  de 
pain  blanc  par  individu  alors  que  la  Russie  qui  produit  200  millions 

d'hectolitres  de  blé  n'en  consommerait  que  60  kilogrammes. 

L'Europe  orientale  seule  peut  exporter.  La  France  importe  entre  10 
et  11  millions  de  quinUux  métriques,  provenant  de  Russie,  d'Algérie 

des  Indes  Anglaises,  de  r.\rgentine,  etc. 

Seigle  —  Le  scigie,  beaucoup  plus  cultivé  autrefois  qu'aujour- 
d'hui, donne  cependant  grâce  à  l'amélioration  de  la  culture  une  plus 
grande  production.  Il  est  l'omement  des  sols  pauvras  du  bateau  Cen. 
Irai,  de  la  Uretague,  de  Champagne  Pouilleuse,  etc. 

En  1815,  il  y  avait  2,573,000  hectares  de  coiture  produisant 
19,700,000  hectolitres,  Undis  qu'aujourd'hui  avec  seulement  1,500,000 
hectares  on  trouve  une  production  de  20  millions  d'hectolitres  (1905). 

OfS*.  —  La  bière  consommée  «b  France,  du  moins  jasqu'i  cas 
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derniers  temps  en  grande  partie  venait  de  l'étranger  ;  de  plus  l'orge 
demandant  il  est  vrai  moini  d'exigences  que  le  blé,  mais  une  mdme 
qualité  de  terrain,  la  France  n'avait  pas  d'intérêt  à  la  enithwr  rar  vm 
grande  éclielle  ;  aussi  vient-elle  après  la  Russie,  l'AUensagne,  l'Alfa- 
terre,  les  Éuts-Unis  et  l'Autriche,  pour  la  production. 

En  ltt05,  elle  récoltait  14  million  d'hectolitrea  d'cme  Talawr  d« 
IGO  millions  de  francs  et  importait  de  Russie,  de  Tunisie,  d'Algérie  et 
de  Turquie  pour  19  millions  de  francs.  Le  département  de  Mayenne 
est  le  plus  grand  producteur. 

Avoine  —  Seconde  en  importance  des  céréales  cultivées  en 
France,  l'avoine  occupe  aujourd'hui  le  i  des  terres  eoseoiencées  de 

céréales. 

La  production  en  1820  était  de  41,700.000  hectolitres,  en  1M1, 
100,000,000,  aujourd'hui,  elle  oscille  entre  80  et  90  millions. 

La  Russie  vient  en  premier  lieu,  puis  l'Allemagne,  et  la  France 
suit  de  près  pour  la  jwoduction  de  l'avoim. 

Les  régions  où  cette  céréale  est  la  plus  cultivée  sont  le  Mord, 
le  Centre  et  l'Ouest. 

Maïs.  —  C'est  la  céréale  du  Midi.  La  culture  en  est  i»¥sque  con- 
centrée dans  le  Sud-ouest. 

La  France  n'a  pas  eu  de  grandes  variations  tant  dans  la  superficie 
consacrée  au  maïs  que  dans  la  production.  En  1818,  la  France  comp- 
tait 676,000  hectares  avec  une  pnduetion  de  prés  da  6  milUons  d'heeto- 
litres  et  aujourd'hui  700,000  Iwctans  avee  nm  prodoetion  de  9^906,000 
hectolitres. 

L'Antriche-Hengrie  est  le  ^usgrénd  p«duetear  de  mais  en  Eiu^, 
nais  ne  peut  sul^  aucune  comparaison  avec  l'Amérique. 

Sarrasin,  —  Autrefois  nourriture  du  pauvre,  mais  aujounrhui  à 
peu  près  délaissé  comme  telle,  est  utilisé  pour  le  bétail  et  les  volailles. 

Sur  une  même  superficie  la  production  a  presque  doublé  depuis 
1818.  En  1905,  on  compUit  8  millions  d'hedotitres  dont  1,3381,060  dMS 
le  département  de  Cdtes  du  Nord. 

Pommes  de  terre.  —  Cadeau  de  l'Amérique  à  l'Europe,  la  pomme 
de  tnrre  entre  dans  ces  cultures  et  est  très  intéressante  à  étudier. 
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De  ia  période  de  1831  à  I84U  à  celle  de  1891  à  1900  la  producUon  a 
doublé  ;  de  59,071,000  quintaux  qui  repréMnient  le  chiffra  da  la  pra- 
niiëre  période  elle  accuse  pour  la  seconde  122,986,000. 

Voici  l'échelle  des  pays  pour  la  superficie  en  culture  (1900)  :  L'Al- 
lemagne, la  Ru8ùe,  la  France,  l'Autriche,  les  Étals-Uoia,  ia  Hongrie, 
Grande  Bretagne,  l'Irlande,  la  Suède,  les  Pay»>Baa,  la  Belgique.  Un 
fait  à  noter  est  que  ces  dernieni  pays  sont  let  pramien  pour  le  rende- 
ment à  l'hectare. 

Il  serait  trop  long  et  de  plus  asses  dilBcile  d'établir  des  stalistiquet 

pour  les  iirodnils  du  marché  maraiclier.  .le  n'indiquerai  que  les  princi- 
paux en  di.sant  les  lieux  de  provenance  les  mieux  cotés  :  les  artichauts 
de  Perpignan  et  du  Var  sont  célèbres  ;  les  choux-fleurs  de  Bretagne  ; 
les  petils-pois  de  la  l.oire  Inférienre  ;  les  haricots  de  Boisson  et 
Nayon  ;  ïen  Aubergines  et  tomates  du  Midi,  etc. 

Truffes.  —  Les  ravages  du  phylloxéra  ont  demandé  aux  chênes 
Iruflliers  de  remplacer  la  vigne  qu'ils  avaient  chassée. 

En  tnoô  il  y  avait  une  production  de  SHU  tonnes.  Les  départements 
où  iU  étaient  ^^ultivés  davantage  étaient:  Vaucluse, Lot,  Dordogne, etc. 

Fruits  et  fleurs.  —  Il  n'y  a  pas  &  vrai  dire  de  statistique  pour  les 
fruits  et  les  fleuri.  Pour  les  fruits  de  table,  M.  Birot  donne  la  producUon 
évaluée  en  millions  de  francs  : 

Prunes  ordinaires  6  ;  noix  22  ;  pèches  12;  chiltaignes  26;  poires 
et  pommes  à  couteau  14  ;  l'oranger,  le  citronnier,  le  mandarinier,  le 
ciaratier,  le  grenadier  viennent  bien  dans  les  Pyrénées  orientales,  le 
Var,  les  Alpes  Maritimes  et  la  Corse. 

La  bataille  des  fleurs  est  trop  connue  pour  passer  Nice  sons 
silence.  Cette  reiue  de  la  Côte  d'Azur  et 'Paris  sont  des  centres  très 
actifs  pour  le  commerce  des  Heurs. 

Cultures  industrielles 

Le  Nord,  Nord  Ouest  et  la  Koiirgogne  tendent  à  délaisser  la  culture 
des  oléagineuses  icolza,  navette,  etc.i. 

HoaMoR. I^  culture  du  houblon  reste  à  peu  près  stalionnaire. 
Elle  se  trouve  encore  dans  le  Nord,  la  (^'ile  d'Or,  etc. 

L'Allemagne  passe  à  la  France  les  ^  de  son  importation  pour  ali- 
menter les  2624  brasseries  qu'il  y  avait  en  1905. 
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Ln  plantes  textilea,  Um  «t  dMQvm,  castOMrtM  duM-tOotst,  oat 
•ttU  une  décroiasance. 

De  toutes  les  cultures  indosUielles,  labattatmve&taawsroleaeenM 
um  «agraentation.  Elle  constitM  la  culture  indastritite  du  Smû.  Eii 
tM4  03  il  y  !>  eu  10,071,211  tonnes  de  betteraves  mises  en  œuvre  aT« 
um  production  de  16,051,370  quintaux  de  sucre  brut.  La  consommation 
par  téta  de  sucre  raffiné  est  évatuAe  à  14.42  MtBgrammw.  Pour  la 
produi  tion  du  sucre  de  betterave,  l'Allemagne  vient  en  premier  lieu, 
suit  la  France,  puis  l'Autriche  et  la  Russie.  Peu  à  peu  le  sucre  de 
eames  a  disparu  devant  le  sucre  de  batletave.  Ba  iWI  ob  coiyHit 
1,120,000  tonnes  de  sucre  de  cannes  contre  seulement  490,000  de  sucre 
de  betteraves,  mais  en  1902  les  3,4UO,000  tonnes  de  sucre  de  cannes 
fiiaatontiriaia  tgare  devant  taa  ê^mjm  de  sw»*  de  hiHeravea. 

Titee.  —  La  culture  du  ttbac  est  règiepieiilte  par  lltet.  EUe  se 
cantonne  dans  le  sud  oiiesl,  mai»  est  permise  dans  quelques  autres 
départements.  La  France  importe  pour  plusieurs  millions  de  tabacs  en 
feuiUea  principalement  dw  Étata-Unii,  de  Orito^  «le. 

Il  est  assez  intéressant  de  cooM^e  IftcamHHMliH  par  Ifila  Aine 
les  principaux  pays  d'Eun^  : 

Belgique  ~  v   

HoitSA^s******  •••**••«••••••••••••«••••« 

Allemagne   M»  " 

Autriche    1,1^  " 

Norvège  — ~  l,IIÎO  " 

Daainurk   ~  tJW 

Hongrie     !>40 

Russie   «J3t> 

France    —  m  " 


Ptantoa  tiadeiMw.  —  Les  progris  ét  la  chiwii  oat  peu  à  peu 

tué  cette  culture  qui  auirefdt  Mait  iBtérewaate  ■mteiU  ceUe  â»  la 
garance  et  du  safran. 

Culture  de  la  vigne 

Lm  produits  de  la  vigne  ont  fait  connaître  et  apprécier  les  marques 
francaiaet  aux  quab«  coins  du  globe. 

s 
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La  vigne  e«t  iiu«  culture  importante  pour  la  France,  auMi  e•^eUe 
cultivée  à  peu  près  partout  sauf  où  la  situation  climatérique  n«  ia  per- 
met pai  comme  sur  le  littoral  de  la  Manche. 

Cette  ciiliiiie  n'a  pas  toujoura  été  en  prospérité  i  cause  de«  ravages 

du  pliylloxera.  Kn  l8tJ8,  il  y  avait  l,UI  liectares  avec  production 
de  -J8,UU0,UU0  hectolitre»  avec  1875  la  production  était  à  «on  chiffre  le 
plus  élevé  d3.63-i.U00  hectolitres  avett  2,614,000  hectares  de  culture.  En 

l'.Mi-.'  la  snpeilirie  en  cnltur-  était  tombée  à  1.700,000  hectares  et  la  pro- 
(Ini'tion  en  l'.KiU  n'était  ijiie  de  (i7,ô3.'),U0U  hectolitress  en  11105  que  du 
.■>7,8O0,lKH)  hectolitre». 

Tandis  cjue  l'Italie  augmente  sa  production  on  dirait  que  la  France 
et  l'Espagne  tendent  à  diminuer. 

Je  ne  mentionnerai  que  les  principaux  groupes  qui  se  divisent  les 
oui»  :  groupe  du  Hordelais.  proiipe  de  Itourgogne.  groupe  de  la  Cham- 
pagne, groupe  des  Charente^i,  groupe  du  Midi,  groupe  dn  Rhône  et  le 
groupe  du  Centre. 

Cèdre.  —  Il  vient  de  Normandie,  Picardie  et  Uretagne. 

La  pi'odiii'iiuu  eu  l'.Mi.'>  a  été  <le  i  luillièreï  d'hectolitres  {lour  four- 
nir à  11'.I7  l  i'dreries  (iii'il  y  a  eu  Fraïu'e. 

Cultures  fourr«ieères 
• 

Il  laiit  à  la  France  une  lionne  culture  fourragère  à  raison  du  bétail 
iju'i'lle  délient,  aussi  en  loniple-elle  It)  million:)  d'Iieetares  avec  une 
production  de  6*2  millions  de  tonnes  divfsés  ainsi  :  Betterave  fourra- 
gère, 18  millions:  prairie»  artificielles,  1*2  million»;  lonrrages,  3-2 
miljious. 

Animaux  domestiques 

Espèce  chevaline.  —  Le  citHval  est  élevé  un  peu  partout  mais 
principalement  dans  la  Flandre,  la  Normandie,  la  Picardie,  le  Perche, 
ta  Hretague,  le  Poitou,  l'Auvei^ne,  lus  Ardeunes,  le  Perigard  et  le 
iiéarn. 

Un  distingue  pour  les  races  : 

lu  lie  trait  :  race  iHiulonnaise.  perrherotuie,  etc.  : 
;>u  d'attelage  :  race  berrichonne,  normande,  etc.  ; 
3o  de  selle  :  race  bretonne,  limousine,  etc. 
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EspèM  asIiM.  —  L'âm  «t  surtout  employé  dans  le  Midi  de  te 
France.  lies  meilleures  races  sont  celles  du  Poitou.  Le  mulet  dont  on 
rante  tant  les  qualités  rend  beaucoup  de  services.  La  France  exporte 
ûeê  mntelt  da  Poâlon  «t  d«  te  GaytoM. 

Espèce  bovine.  —  Parlout  où  il  y  a  de  bon»  pâturages,  Vmfhot 
bovine  est  très  nombreuse.  On  compte  eu  France  14,315,000  tétet. 
Les  races  les  plus  connues  sont  : 
to  pour  te  lait  :  te  race  flamande,  normande,  etc.  ; 
3o  pour  la  boucherie  :  race  charoUaise,  normande,  etc.  ; 
3o  pour  le  travail  :  ract"  de  Salers,  gascogne,  etc. 

Espèce  ovine.  —  Lal'Vance  possède  17,783,000  moutons. 
Les  principales  races  sont  : 

lo  Parmi  les  moulom  à  laine  groiae  :  te  race  flamande,  bre- 
tonne, etr.  ; 

2o  Moulons  à  laine  commune  :  race  verrichonne,  nivernaise,  etc.  ; 
3o  Moutons  à  teine  fine  :  race  nicrine  (originaire  d'Espagne). 

Espèce  porcine.  —  l^e  pure  est  surtout  élevé  en  Normandie,  Lor- 
raine. Hreiiigneet  l'criganl.  où  on  comptait  7,528,000  en  France  en  1905 
Les  races  renommées  sont  : 
lo  dans  l'ouest  :  la  race  normande,  mancelle,  etc.  ; 
2o  dans  le  nord-est  :  la  race  lorraine,  comtoise,  etc.  ; 
:io  «!ans  le  rentre  :  la  race  marchoise,  auvergnate,  etc.  ; 
4o  dans  le  sud  .  la  race  asgenoise,  uavarine,  etc. 

Espèce  caprine.  —  Répandue  dans  les  raonUgnea  du  bassin  du 
Rhône  et  de  te  Corse,  l'espèce  ca^ne  comprend  1,550,000  individus. 

Anlimiux  de  basM-coar 

Les  lapins  principalement  cantonnés  dans  le  bassin  de  Paris  et  en 
Provence,  se  chiffraient  à  15  millions  en  180-2,  avec  une  angnieniatten 
de  plus  de  10  millions  d'individus  sur  les  dix  ans  de  I8ft2  à  I81t2. 

Votellles.  —  l'ouïes,  canards,  oies,  pintactes,  dindons,  compre- 
natent  environ  70  milliôm  de  tdtes  en  ISK.  On  estime  surtout  les  pou. 
les  de  Crève-Cœur  ei  de  Heodan,  les  cbapens  du  Maine  et  tes  canards 
de  Rouen,  etc. 
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Ver»  A  soie.  —  l  mùi  i'  i',  fail  ^  iivr«  Ip  ver*  ù  «oie  ;  aussi  If» 
département  du  uard,  de  l'Ardèche,  du  V^uclute  t>l  de  ïltvn  «oui  le» 
départemaato  d«  prédilaction  du  Tan  à  mip.  t.»  cmicurranca  étran- 
gère, les  maladie*  de»  ver»  à  «oie  et  le  goût  ili  s  pu^uluiion»  méridiona- 
les pour  la  vigna  col  fait  un  tort  considérable  à  la  production.  Il  y  a  à 
peu  près  un  demi-aièele,  alla  était  de  35  millions  iW  kilogrammat  da 
cocons  tandis  ({u'aujourd'hui  elle  n'est  que  do  '.I  à  10  nultiuM  at  encore 
a-t-il  fallu  une  prime  de  tO.OO  par  kilogramme  doiinér  ;  ir  legouTerse- 
ment  pour  relever  la  culture  peu  à  peu  délaissée  du  vers  à  »oie. 

AMBas.  —  Il  y  a  anviron  î  naiUioDs  do  rnchaa  qui  foamiaaant 

des  mMs  renommas  tfl»  que  ceux  da  Narbonne  t-t  de  Gatinais. 

* 

Chasse  et  pécha.  —  chasse  est  considérée  plutôt  comme  un 
sport  que  comme  source  da  revenu.  Il  en  est  ainsi  de  la  pèche,  excepté 
capendant  la  grande  pèche  ou  pécha  maritimo  qui  donna  du  hareng, 
du  maquereau,  de  la  sole,  des  sardines,  etc.  Li's  huîtres  sont  cultivée» 
principalement  à  Marennes,  à  Courceuilles  et  Cantales  ;  elles  ont  un 
certain  renem,  mais  na  aont  pas  à  comparer  à  noa  hultraa. 

Bote  et  forêts 

Neuf  millions  d'hectares  en  bois,  c'est-i-dire  un  cinquième  de  son 

territoire,  tel  e»t  le  domaint-  forestier  de  la  France.  Ses  particuliers  en 
détiennent  (i  millions,  l'Etat  un  qui  lui  appartient  et  2  qu'il  administre. 
Pour  l'étendue  du  domaine  forestier,  le  Canada  vient  en  premiei-  lieu 
suiri  delà  Ruaaia  et  daa  Ktata-Unia.  La  Fraoee  vient  m  aeplième  lieu  ; 
elle  est  tributaire  de  l'étranger,  ne  produisant  (|ue  33  milliooada  mètrea 
cubes  sur  le»  32  millions  qu'elle  consomme. 

Lee  espèces  cultivéaa  sont  :  le  chêne,  le  bétre,  le  aa|rfn,  le  |rfn, 
le  surier  <chi^ne-liège),  etc. 

L'olivier.  —  L'olivier  couvre  de  ses  droites  raufrée»  les  plaine»  de 
la  région  méditerranéenne.  La  production  moyenne  de  l'huile  d'olive 
est  de  I  million  i  d'hectol.  Nice,  Aix,  Ora.«se,  Salone  sont  le»  princi- 
paux cenlrps. 

Mûrier.  —  i^lantation  qui  devrait  être  plus  nombreuse,  vu  l'im- 
portance de  l'industrie  séricole.  Le  mikrier  occupe  »péi'idlument  le 
Gard,  Vaueluae,  Isère,  départementa  où  la  cttltnre  eat  pin»  intense. 
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Quelques  notes  sur  nos  pêcheries  et  notre  chasM  — 
riesures  de  protection  —  Amemleimiiti  à  te  loi 

LA  Province  de  Québec  a  élé,  à  juste  litre,  bapti«ée  du  nom  de 
■  Paradi»  de»  pécheuri  et  des  chaaaeur»  »  —  paradi»  vingt  fou 
plus  ratte  quo  YEAm  de  la  IMMpoUmit,  paiiqa'U  ooum  um  supor- 
flcie  de  :i:(0,000,000  d'acres  de  territoire  baigné  par  des  milliers  de  lact 
et  des  centaines  de  cours  d'eau  dont  les  dimensions  jettent  dan» 
l'ombre  colles  des  plus  grandot  rirlèm  d'Europe. 

Ses  forôls  et  ses  rivières  sont  peuplées  de  gibiers  et  de  poissons  en 
si  grande  abondance,  que  depuis  des  siècles,  les  Indiens  et  le»  colons 
européen»  y  ont  fait  la  chaase  et  la  péch»,  aan»  que  le  gibier  «t  to 
ptràsaon  almt  aenslblement  diminué. 

Nos  foriM»  «ont  hal^téc»  d«»  gibier»  le»  ^u»  rttbercbàs  :  l'orignal, 
le  caribou,  l'ours,  etc. 

No»  lac»  et  no»  riTlèm  tt§»tmt  dw  plu»  iatér«»MiMa  spécimm» 
de»  habitant»  de»  eau. 

Mmmw  de  pmertleii 

Il  y  a  quelque»  année»,  on  a  conaUté  un  dépen^emeat  qoelqtie 
peu  »ennble  de  no»  lac»  et  de  no»  rivières,  et  c'est  alors  qoe  le  goaver* 
Temement  a  Inauguré  un  système  de  proiectioa. 

Cliibo  é»  chMM  et  4m  pédw 

Anxieux  de  protéger,  de  dév^opper  et  de  léguer  aux  générattom 

futures  ce»  richesse»  attrayantes,  l'autorité  compétente  a  favorisé  la 
formation  de  club»  do  chasae  et  de  pèche,  qui,  d'après  la  loi,  doivent 
favoriser  un  double  but  :  aider  le»  amateurs  de  aport  à  ta  groupnr  «a 
club»  qui  donnent  un  revenu  appréciable  à  la  caisse  publique  et  faire 
de  chacun  d'eux  un  protecteur  Intéressé  du  gibier  et  du  pol»»on. 
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Le  département  de  la  colonisation,  4e>  mines  et  des  pêcheries, 
fournit  tous  les  renseignements  voulus  aux  personnes  qui  désirent 
obtenir  des  territoires  de  chasse  et  de  pèche. 

La  chasse  au  gros  gibier  considéré  comme  une  extravagance  sans 
prix  chez  les  Kui  opéens  est,  ici,  à  la  portée  de  tous,  car  on  peut  obtenir 
dans  la  Province  de  Québec  des  territoires  à  raison  d'un  prix  minimum 
de  13.00  par  mille  carré. 

On  donne  aussi  anx  clubs  de  pêche  la  préférence  quant  â  l'obten- 
tion du  privilège  de  chasse  dans  les  territoir«s  qu'ils  ont  loués. 

Protection  plus  efficaGc 

Le  nouveau  Ministre  de  la  Colonisation,  des  Mines  et  des  Pêcheries 
a  introduit  dans  nos  lois  de  chasse  et  de  pêche  des  amendements  qui 
témoignent  favoiablement  de  son  sens  politique  et  de  sa  sollicitude 
pour  la  protection  d  une  de  nos  principales  richesses  nationales.  11  a 
d  abord  divisé  la  province  en  six  districU  d'inspection,  confiés  i  des 
olHciers  spéciaux  qui  surveilleront  le  travail  des  gardes-chasse  et 
gardes-pêche.  Ils  devront  faire  des  rapports  mensuels  au  gouverae. 
ment. 

Mttrvw  4m  chMM  «t  te  pèdM 

Le  gouvernement  qui  avait  déjà  créé  le  Parc  National  des  Lan- 
rentides,  une  des  plus  vastes  et  des  plus  riches  réserves  de  chasse  et  de 
pêche  du  monde  entier,  vient  d'eu  créer  un  autre  non  moins  important 
dans  la  péninsule  de  la  Oaspésie. 

Le  but  de  ces  réserves  est  la  protection  plus  efficace  du  poisson  et 

du  gibier. 

AnMndemento  aux  Ms 

1^  principaux  amendemsnU  décrètent  l'établissement  d'un  systè- 
me de  «  coupon  »  qui  défend  aux  compagnies  de  transport  d'expédier 
le  gros  gibier  à  moins  qu'il  n'y  soit  attaché  un  coupon  autorisant  ce 
transport,  et  pour  le  non-résident,  à  ce  coupon  devra  être  annexée  la 
licence  ;  1  obligation  pour  les  compagnies  et  parUculiers  qui  font  ta 
chasse  au  gibier  à  fourrure  de  faire  un  rapport  de  leurs  opérations 
avant  le  premier  mai  de  chaque  année,  indiquant  la  quantité  et  l'espèce 
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de  gibier  tué  ;  la  prohibition  de  la  vente  de  la  perdrix,  de  la  bécasse  et 
de  la  bécaHine  jusqu'au  ter  octobre  1906  ;  l'ourarture  de  la  chasse 
retardée  au  15  septembre  ;  la  prohibition  du  transport  du  gibier  à 
plume,  à  moins  que  ce  soit  dans  les  paquets  laissant  voir  leur  contenu 
ou  portant  une  étiquette  à  cette  fin  ;  la  prohibition  de  déranger  ou 
enlever  les  œufs  des  oiseaux  sauvages  ;  la  prohibition  de  la  pèche  aux 
filets  dans  les  eaux  de  l'intérieur  ;  la  pèche  à  la  rèt  n'est  permise  qu'à 
certains  endroits,  et  les  verveuz  seront  numérotés,  leur  nombre  limité 
et  la  taxe  augmentée  de  façon  à  en  venir  à  la  prohibition  complète  ;  la 
prohibition  de  l'enlèvement  des  œufs  de  poisson,  etc. 

Les  pénalités 

Le  meilleur  moyen  d'assurer  la  protection  efficace  du  gibier  et  du 
poisson  étant  de  décréter  des  sanctions  sévères  de  la  loi,  les  nouveaux 
amendements  sont  catégoriques  sur  ce  point. 

Les  pénalités  pour  la  première  offense  sont  désormais  punimbles 

d'une  amende  de  cinq  piastres  au  moins  et  trente  piastres  au  plus,  ou 
huit  jours  de  prison.  L'ancienne  pénalité  était  de  vingt  piastres. 

Pour  une  deuxième  offense,  $30.00  au  moins  et  960,00  au  plus,  ou 
deux  mois  de  prison.  Enfin,  pour  une  troisième  infraction  et  tonte 
récidive,  trente  jours  de  prison  au  moins,  et  trois  mois  au  plus. 

Un  autre  amendement  qui  mérite  aussi  d'être  signalé. 

Dans  l'ancienne  loi,  l'anMOde  appartenait  en  totalité  à  celui  qui 
avait  obien\i  la  condamnation.  Désormais,  il  devra  partafer  arec  la 
.  Couronne  qui  en  aura  la  moitié. 

PéaMtéê  poar  la  r*ttifft 

Les  pénalités  sont  augmentées  dans  la  même  proportion.  Et  comme 
pour  les  infractions  à  la  loi  de  pèche,  la  troisième  infraction  et  toute 
récidive  est  punie  d'un  emprisonnement 

Dans  le  cas  de  l'orignal,  de  la  perdrix  et  de  la  bécasse,  l'amende 
est  de  I  tant  par  tète  i  de  gibier  tué  en  eontnvention  de  la  loi. 
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Les  appels  qui  autrefois  ne  pouvaient  être  faitg  qu'aux  coura  de 
Circuit  du  district  pourront  l'être  maintenant  à  celles  du  comté  et  les 
délai,  pour  intenter  une  poursuite  sont  prolongés  dé  six  à  douze  mois. 

Augmentation  du  revenu 

Ou  ne  saurait  trop  insister  sur  l'importance  du  capital  qui  repré- 
soute  la  chasse  et  la  pèche  dans  notre  province.  Les  revenus  actuels 
qu'elles  rapportent  sont  d'un  peu  plus  de  8(J0,0U0  ;  ils  devraient  être 
beaucoup  plus  élevés. 

C'est  en  vue  de  cette  augmentation  que  la  nouvelle  loi  détermine 
le  minimum  de  prix  de  location  des  territoires  à  trois  piastres  :  il  était 
auparavant  d'une  piastre. 

Licence!  des  non-résidents 

L'échelle  de  la  taxe  du  non-résident  est  désormais  comme  suit  : 

Pour  la  pèche  

Pour  la  pèche  (membres  de  clubs  incorporés)..  5.00 

Pour  la  pèche  aii.\  salmonidés   25.00 

Pour  la  chasse   .î^qq 

Ces  la.ves  ont  soulevé  quelques  récriminations  ;  mais  comme  les 
revenus  qu'elles  rapporteront  au  trésor  seront  appliqués  à  défrayer  le 
cout  du  service  d,-  protection  du  gibier  etdu  poUson,  tous  les  véritables 

«  Sportsmen  »  les  ont  approuvés. 

Ouverture  de  la  saison 

L'ouverture  de  la  saison  de  pêche  ayant  lieu  le  1er  mai  prochain 
ceux  de  nos  lecteurs  qu-intéressent  les  choses  du  sport  nous  sauront' 
gré  de  les  mettre  au  courant  de  la  nouvelle  législation. 

Pimonnel  du  département 

Le  Département  des  Pêcheries  est  actuellement  composé  de  l'Hon. 
H.  Devlin,  ministre  ;  S.  Dufault,  sous-ministre  ;  Hector Garon,  surinten- 
dant ;  J..A.  Bélisle,  secrétaire,  et  Alfred  Pelland,  publiciste. 
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Lorsqae  vont  avei  besoin  de  Chaussures, 
PouSQUOi  ne  pas  encourager  les  vôtres. 

Aidez  l'Est  i  progresser  et  venei 
■eheter  vos  Chaussures  ici. 

•  3.00 


*  «7.00 
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ATELIER  DE  PHOTO-GRAVURE 

Cet  atelier  e«t  initallé  ma  No  231),  rce  Saint-Jacques 
Touten  tort**  de  traraux  de  photo- gravure  et  de  gravura 
entreprit  et  garantie  pour  l'élégance  et  le  fini.  Demi- 
ton*  et  déeeine  en  ligne  eoui  le  plu*  court  avit.  Nous 
avons  k  notre  diepoaition  un  outillage  complet,  tort 
coûteux,  qui  noua  permet  de  travailler  lee  procédé*  de* 
couleur*  de  toute*  *orte*  ;  troi*  couleur*,  procédé 
'*  Day  ",  grain,  etc.  Spécialité  :  "  Catalogue*  "  qui 
exigent  le  meilleur  goût  et  la  plu*  grand*  attention. 
Venes  non*  voir  on  téléplionca  Bdl  Main  4407  et  vona 
aurez  satisfaction  pour  la*  prix  etNUM  pour  la  goût 
artietique  de  no*  travaux.  Lea  ManaanèM  |nr  la  peato 
*ont  promptement  exécutée*. 

Tbe  Montréal  Pboto-EHgriYîBg  Go. 

230,  RUB  SAINT-JA0Q0B8,  MONTREAL 
(Ptto  4a  la  n»  aaiat>Ffwir«) 


EN  1844,  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec,  désirant  amé- 
liurer  la  navigation  entre  Montréal  et  Québec,  chargea  M.  Atber- 
ton,  un  des  fonciionnaireii  du  ministère  des  Traraïut  publics,  d'opérer 
des  sondages  dans  le  StrLaurent. 

Après  cette  exploration  dn  fond  do  fleuve,  on  se  demanda  s'il  était 
préférable  d'établir  un  nouveau  chenal  en  ligne  droite  ou  d'améliorer 
l'ancien.  On  adopta  la  première  alternative  après  avoir  longtemps  dis- 
cuté la  question.  En  ce  temps-là,  conm-*  à  une  époque  plus  rapprochée 
de  nous,  l'esprit  de  controverse  faisait  rage. 

En  1846  après  avoir  dépensé  $320,000,  on  abandonna  le  creusement 
d'un  nouveau  chenal  et  on  décida  d'améliorer  Fancien. 

La  commission  du  port  de  Montréal,  composée  alors  de  trois  mem- 
bres —  comme  depuis  sa  récente  réorganisation  —  à  savoir  :  MM.  John 
Young,  John  Try  et  Ls  Marchand,  prit,  à  cette  date,  la  direction  des 
travaux.  Elle  demanda  k  des  ingtoieors  distingués,  MUGtowski^ 
Oibbs,  McNeil  et  Chilis,  de  préparer  un  rapport  sur  l'amélioration  du 
chenal.  Mais  aux  termes  des  instructions  qu'ils  avaient  reçues,  ces 
derniers  devaient  rimj^ment  s'assum  s'il  était  possible  do  dragoor  !• 
St-Laurent  de  façon  à  permett"  *  aux  navires  ealart  16  j^eds  d«  se  ren- 
dre jusqu'à  Montréal.  ' 

Les  commissaires  dn  port  de  Mwitréal  forent  saisis  de  ce  rapport 
le  31  octobre  1830,  et,  envinm  trois  ans  plus  tard,  le  24  aoAt  1833,  ils 
étaient  en  état  d'inviter  un  certain  nombre  de  citoyens  à  inspecter  les 
travaux  en  voie  d'exécution  au  lac  St-Pierre  et  de  leur  montrer  un  che- 
nal d'une  profondeur  de  16  pieds  et  un  pouce.  L'approfondissement  et 
l'élargissement  du  chenal  commençaient  donc  sous  les  plus  favorables 
auspices,  puisque  dans  l'espace  de  trois  saisons  on  avait  quatre  piedb 
d'eau  de  plus  qu'aux  endroits  qoi  n'avaient  pas  été  dragués. 

Cependant  ce  n'est  que  le  2  décembre  1853  que  l'amélioratin".  Ju 
port  de  Montréal  fut  officiellement  inscrite,  pour  ainsi  dire,  i  l'ordre  du 
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jour  A  cette  ,lcit,.  mémoire  adre«*  au  gouirerneur-général  recom- 
mandait  de  soumettre  la  question  à  l'opinion  publique  en  publiant  dan. 
le.  journaux  et  en  déposant  au  Board  of  Trade  tous  le.  locumenU  qui 
pouvaient  jeter  quelque  lumière  .ur  le  sujet. 

E*t-il  nécessaire  .l'agiandir  et  d'améliorer  le  port  de  Montréal  de 
façon  à  le  mettre  en  état  de  recevoir  les  transatlantiques  ?  Dans  l'allir 
mauve  .  omment  procéder  à  l'agrandiswment  et  à  l'aménagement  du 
port  ?  Quel  est  le  meilleur  moyen  de  se  procurer  les  fonds  néceswire.  ♦ 

Telles  étaient  les  questions  sur  le«,uelles     juviuit  le  public  à 
prononcer. 

président  de  la  commission  du  port  de  Montréal,  M.  John 

^oung,  fut  le  premier  à  exprimer  son  sentiment  sur  le  snjet  Wès 
avoir  démontré  le  mouvement  ascensionnel  du  traQc,  il  se  prononça 
pour  1  amélioration  et  ragrandi.«.meDtdu  port.  Pour  le  développement 
des  quais,  Il  répoudit,  en  se  ..sant  sur  le  rapport  de.  iogénieurr  MM. 
Gzowski  et  Keefer,  en  date  du  28  janvier  1852,  qu'il  éUit  préférable  de 
cho.s.r  la  partie  supérieure  du  por^  parce  que  les  travaux  à  cet  endroit 
coûteraient  moins  cher  que  la  créatio»  c .  bassins  à  Hochelaga 

A  la  troisième  question,  M.  John  Young,  répondait,  conformément 
aux  conclusion,  du  rapport  que  nous  venon.  de  citer,  que  le  gouverne- 
ment devrait  garautir  l'émi.sion  des  obligation.,  parce  que  l'entr,pri«, 
ï,ure  Sre."  P">"nce 
Les  sentim-euis  étaient  loin  d'être  unaniœ^  comme  nou.  le  dit  M 
Morin,  un  ancien  commissaire  du  port,  dans  son  intéressante  brochure 
sur  cette  question.  L'opinion  publique  était  profondément  divisée 

Sur  la  recommandation  de  M.  John  Young,  1.  commi-ion  avait 
demandé  a  MM.  Keefer  et  Gzowski  de  faire  un  examen  du  port  afl„  de 
constater  les  améliorations  à  exécuter  et  d'élaborer  un  projet  d'établis- 
sèment  de  bassin,  et  d'entrepote  muni,  d'un  outillage  perfectionner  de 
façon  à  d..  muer  le  coût  de  la  manutention  des  marchandiM,  et  du 
tran.bordement.  Il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  le  vieux  dicton  •  „  H  n'y 
a  rien  de  nouveau  «,us  le  soleil  „  ;  car  nous  sommes  encore  aujourd'hui 
en  face  des  mêmes  pioblémes. 

En  passant,  nous  ferons  observer-la  chose  peut  présenter  quelque 
intérêt  pour  la  génération  actuelle-que  les  ingénieurs  devaient  s'assu. 


ta 


rer  t'ii  je  serait  pas  possible  et  avantageux  d'établir  un  canal,  avec 
bassins  et  enlrepQt»,  le  long  de  la  rue  Craig,  aOa  de  relier  le  canal  de 
Lachine  à  la  baie  d'Hochelaga.  Les  personnes  qui  ont  connu  la  rue 
Craig  d'autrefois,  et  pataugé  dans  la  boue,  dont  elle  était  pleine,  i«gret. 
teront  sans  doute  que  ce  projet  n'ait  pas  élé  mis  à  exécution. 

Le  gouvemement,  la  comminion  et  le  public  étaient  loin  d'être 
d'accord  et  jusqu'au  10  janvier  1854,  l'amélioration  du  port  de  Montréal 
resta  dans  le  domaine  de  la  spéculation,  filais  A  cette  date  la  question 
provoqua  un  échange  de  lettres  entre  la  commiation  et  le  Aoard  o/ 
Trade,  et  fut  de  nouveau  inscrite  à  l'ordre  du  jour.  Cette  eorreapen- 
dance  démontre  que  le  tonnage  des  navires  prenant  quai  à  Montréal 
avait  conaidérablement  augmenté,  à  tel  point  qu'on  signalait  le  départ 
des  Iles  BriUnniques  de  bftUmrota  d'une  capacité  de  3,000  tonneaux  et 
d'une  longueur  de  300  pieds.  C'éUit  100  pieds  de  plus  que  les  navires 
qui  venait  ordinairement  mouiller  à  Montréal.  A  cette  époque,  le  port 
ne  •'étendait  que  de  la  nie  St^lpiee  à  rentrée  dn  canal  de  Lachine. 

Cependant  le  Board  of  Trade  n'était  pas  pressé  d'agir  et  de  donner 
l'alarme,  si  l'on  en  croit  les  archives  du  temps,  car  elles  ne  contiennent 
auGone  ttaee  de  ses  représenUtions.  A 

Vn  raceroisioment  du  trafic  et  l'achèvemoit  prochain  des  travaux 
destinés  à  donner  au  chenal  du  lac  St-Pierre  une  profondeur  de  20 
pieds,  les  cor  'duport,  déclarèrent,  le  24  avril  1857,  que  le 

moment  d'à  .  gueur  étatt  arrivé.  Poor  é««iU«r  l'attention 

publique  et  .t  ..iv  ciloyen  l'occasion  de  se  prononcer  sur  l'agran- 
dissement dn  port,  ils  publièrwit  m  rapport  de  M.  John  Young  sur  la 
question,  et  ils  d^postoeat  au  Mmhmtê  Sa$km»g»^  où  le  pnMlc  ponr» 
rait  l'étudier,  le  plan  des  qthia  ingtoifar  Mon  cepnii,  M. 

Forsyth,  avait  préparé. 

Vers  le  mkm»  temps,  te»  cwnmisanii—  iwMdtoent  à  trois  ingé- 
nieurs éminests,  MM.  Cbilds,  McAlpine  et  Kiritwood,  de  faire  une  étude 
complète  de  la  qmstion,  et  plus  particulièrement  de  s'assurer  si,  au 
point  de  vue  dn  eeoiaerce  maritime,  le  creusement  du  lac  St-Pierre 
avait  été  une  opération  avantageuse,  on  s'il  eut  mieux  valu  lanser  les 
vaisseaux  faisant  le  service  de  l'intérieur  se  rendre  jusqu'à  Québec  et  là 
effectuer  le  transbordement  de  leur  cargaison  dans  les  transatlantiques, 
plutôt  que  de  «di«reh«r  à  attinr  ces  demios  jusqu'à  Montctel.  Ils 
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demandèrent  aiiui  à  cet  ingénieurs  «i  l'améliontioa  da  part  OOOtrifeiM» 
rait  à  attirer  à  Montréal  le  trafic  de  l'ouest.  * 

L'emplacement  des  baasiiM  projeté!  souleva  '.ussi  de  grosses  dil&- 
culiés.  U  baie  d'Hochelaga,  le  square  Viger,  la  PBiiito4ii*lioaUB4- 

Vent  ;  chacune  de  ce»  localités  avait  ses  partisan».  L'opinion  éUit  pro- 
fondément divisée.  D'aucuns  demandaient  de  construire  des  quais  qui, 
en  se  développant  au  large  du  pwt  actuel,  formeraient  un  cercle  pre*. 

que  complet.  Les  conuiiissaires  étaient  dans  un  embarra»  e.xtrôme.  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner.  Le  chemin  des  hommes  publics  est  semé 
d'obstacles. 

Sou»  certain»  rapi;ons,  U'i  ingénieurs  chargés  de  l'élude  de  celle 
question  ont  fait  preuve  d'une  grande  clairvoyance  ;  et  le  mémoire 
qu'ils  ont  rédigé  est  rempli  d'enseignmnento  utiles,  car  11  démontre  que 
nos  sages  ont  toujours  eu  foi  dans  les  grandes  destinées  de  notre  ville 
et  de  noire  pays.  Ce  mémoire  ouvre  une  large  porte  sur  l'avenir  et 
contient  nne  foule  de  prédictions  que  le  temps  a  réalisées.  Ces  hom- 
nii  i;  avaient  la  claire  nciiion  dn  développement  q\ie  notre  immeSM 
Nord-Ouest  donnerait  au  Canada,  lors^iu'un  réseau  de  voies  ferrées 
relierait  toutes  les  parties  de  notre  pays  et  allirerail  le  trafic  du  Missis- 
sipi  vers  l'Atlantique,  par  la  route  du  Saint-Laurent  et  le  cororaeice  du 
Missouri,  par  la  voie  de  nos  grands  lacs. 

Pour  une  grande  [«rlie  de  la  génération  actuelle,  que  les  questions 
publiques  n'intéressent  que  foH  peu,  il  est  presque  impossible  de  se 
rendre  compte  de  l'émotion  que  ce  mémoire  provoqua.  Tout  en  recon- 
naissant que  la  baie  d'Hochelaga  est  admirablement  située  pour  l'es- 
porution  de  nos  bois  et  tout  en  lui  {dédisant  un  brillant  avenir,  les 
ingénieurs  se  prononcent  avec  énergie  contre  le  choix  de  cette  localité 
pour  le  slalionnement  des  transatlantiques,  i  pour  le  moment  du  moin»  ». 
Quant  au  prolongement  du  canal  de  Larhine,  depuis  l'écluse  supé- 
rieure de  la  Côte  Sainl  Paul  à  travers  la  ville,  jusqu'au  square  Viger, 
et  l'établissement  à  ce  dernier  endroit,  ou  à  quelque  autre  poinl  de  la 
rue  Craig,  d'un  bassin  où  les  paquebot»  iraient  mouiller,  les  ingé- 
nieurs reconnaissaient  que  c'éUit  là  un  projet  qui  ne  manquait  pM  de 
grandeur,  mais  ils  déclaraient  qu'il  était  tn^  tard  pour  te  mettre  i 
eiécution. 

On  décida  d'améliorer  le  port  en  le  prolongeant  du  c6lé  dt  la 
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l'ointe  Saint  CliarteH.  C'étiiit  li\  nn  projet  hardi,  puti<]tie,  pour  le  réali- 
ser, il  fallait  conxruire  une  jetée  depuia  la  butée  nord  du  pont  Victoria 
juaqu'à  la  Poinle>du-llouUii4  V«it  «t,  de  c«  dernier  endroit,  la  prolon- 
ger jusqu'au  rivage,  [,rr*  de  l'ancienne  sortie  du  canal  de  Lachine.  14.1 
surface  de  ce  buHiiin  nieturait  environ  \M  ace»,  et  devait  être  élevée 
de  iO  pieda  au  deasua  du  niveau  moyen  des  boaaM  eaui  du  Saint-Lau- 
rent. Au  moyeu  de  deux  écluse»  on  établissait  une  communication,  i\ 
l'est,  entre  ce  bassin  et  le  fleuve,  et,  i  l'ouest,  avec  le  canal  de  lachine. 

Mais  le  rapport  des  ingénieurs  souleva  l'indignation  publique.  M. 
Morin,  un  ancien  commissaire,  nous  dit,  après  avoir  consulté  les  pous- 
stéMoses  archives  du  passé,  qu'on  remua  ciel  et  terre  pour  empêcher 
l'odiipUon  de  ce  projet.  On  convoqua  des  meetings  de  protestation  et  on 
envoya  une  pétition  aux  Chamhres.  Dans  une  lettre  au  SeerétAtre  de 
la  V  rovince,  l'honorable  T.  J,  J.  Loran;;er,  le  commissaire  John  Young 
nia  l'exactitude  des  allégations  de  cette  pétitiou  et  démontra  qu'elle 
éuit  de  nature  i  induire  le  puMic  en  erreur,  et  à  retarda-  les  travaux 
alors  en  cours  pour  l'approfondissement  du  lac  Saint-Pierre  et  l'amé- 
lioration de  la  route  du  Saint-Laurent.  11  profita  de  la  circonstance 
pour  fairo  nn  exposé  complet  de  la  question. 

Voici  quelques  extraits  de  sa  lettre  : 

I  I^e  parlement  a  autorisé  les  commissaires  à  draguer  les  hauts 

fonds  du  lac  Saint  Pierre  où.  avant  1850,  les  navires  calant  plus  de  1  [ 
pieds  ne  pouvaient  passer  pendant  l'étiage.  Grâce  aux  travaux  exécutés 
on  a  réussi  à  améliorer  la  navigation  et  k  créer  an  ehraal  qui  n'a 
moins  de  :)U0  pieds  de  largeur  et  18  pieds  de  |Hrofondenr  dans  les  eaux 
les  plus  basses. 

II  faut  continuer  à  améliorer  notre  voie  fluviale  afin  que  les  bflti» 

ments  à  vapeur  ou  à  voiles,  d'un  tirant  d'eau  de  20  pieds,  pussaent 
voyager  sans  danger  pendant  l'étiage,  entre  Montréal  et  Québec. 

Avant  1850,  avant  l'approfondissement  du  chenal,  le  tonnage  des 
navires  entrant  dans  le  port  de  Montréal  dépassait  rarement  50  ton- 
neaux, mais  depuis  le  draguage  du  lac  Saint-Pierre  et  l'amélioration 
générale  de  notre  grarxJe  voie  fluviale,  on  voit  à  Montréal  des  navires 
jaugeant  2,400  tonneaux  et  des  bAtimenta  à  vtnles  d'une  capacité  de 
1,200  tonneaux. 


Ut  quais  exisuiil  dani  1' port  actuel  ont  été  terminét  en  1843,  à 
rucepUon  de  eeui  de  la  baie  d'Hochelaga,  de  la  rue  Monarque,  du 
baiain  Hoiiiecoun  et  de  la  jetée  Victoria.  A  eell*  époqut,  d«  palilet 
barge*,  dont  la  capacité  ne  dépatsiait  pas  KMi  tonneaux,  faisaient  le  ser- 
Tice  de  la  navigation  intérieure.  Four  ces  petits  biltimenU  et  pour  les 
■toamert  à  faiUa  tonnag*  qui  remoauient  ahm  l«  Balnl  Lanmit,  le 
port  r>iuit  stuflis.iiil. 

fc:ii  I8i8,  li  s  canaux  du  Saiui.L.4turent  furent  ouverts  à  la  naviga- 
tion, et  dea  bilimeata  de  850  lonneanx  purent  y  passer.  Cependant  cet 
vaiMeaux  ne  pouvaient  se  rendre  pliiit  loi:i  que  le  lac  Ontario,  parce 
queictéclutwdu  canal  de  Welland  it'r^nt  que  26  pieds  de  large.  En 
les  élargiaeaat,  1m  bateaux  de  c«  tonnage  pourront  partir  de  la  tôte  du 
l«c  Supérieur  et  descendre  juaqa'i  Montréal. 

Voilà  pour  le  passé. 

Il  n'y  a  pss  de  doute  que,  môme  à  celle  époque,  on  prévoyait 
l'avenir  brillant  réserré  au  port  d«  Montréal.  M.  Tntutwim  noua  dit 
que,  d'apri'st  les  hommes  possédant  une  longue  expérience  et  un  grand 
esprit  d'observation  en  ces  matières,  l'établissement  sur  une  grande 
échelle  de  bassins  et  de  quais  était  une  des  eenditions  eisaaUoUas  do  U 
prospérité  de  Montréal. 

Mais  il  y  avait  aussi  des  gens  à  courte  vue  qui  so.itenaient  que 
l'exécution  des  projets  d'agrandissement  du  port  serait  préjudiciable 
aux  intérêts  de  la  métropole  du  Canada. 

K  côté  de  ces  enthousiastes  et  de  ces  grincheux,  il  y  avait,  tonime 
à  l'ordinaire,  une  autre  catégorie  de  citoyens  qui  consiriérait  la  cK  ^'ion 
de  ces  bassins  comme  une  expérience  dont  It  snccé>  'tendait  dune 
foule  de  circonstances  et  était  plus  ou  moins  problématique.  Ces  timo- 
rés Toulaient  bien  faire  quelque  chose,  mais  ils  conseillaient  la  pru- 
dence. Ils  se  pnmonçaient  pour  l'améliontion  graduelle  du  port,  au 
fur  et  à  mesure  que  le  besoin  s'en  ferait  sentir  et  ils  s'opposaient  à  ce 
qu'on  Qt  immédiatement  des  dépenses  considérables  pour  réaliser  un 
projet  dont  la  réussite  n'était  pent4tre  pas  aussi  assurée  que  certains  le 
croyaient. 

Dans  un  rapport  savamment  élaboré  et  daté  de  Philadelphie,  16 
octolwe  1858,  M.  Trautwino  fait  observer  qu'une  des  branches  les  plus 
importantes  du  commerce  de  l'Amérique  du  Nord,  c'est  Pexportatioa 
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des  produits  agricoles  des  immenses  régions  qui  bordent  ses  mers  inté- 
rieures que  nous  appelons  nos  cinq  grands  lacs,  et  qui  appartiennent 
aux  Ktals-L'nis  et  à  la  Grande-Bretagne.  Ces  lacs  ont  leur  débouché 
vers  l'Atlantique  par  la  voie  du  Saint-Laurent,  et  Montréal  est  actuelle- 
ment et  restera  la  tùte  de  la  navigation  en  eau  profonde,  parce  que 
c'est  là  que  commence  cette  série  de  rapides  que  la  main  de  l'homme 
a  dû  renoncer  à  rendre  naviguables. 

Far  sa  situation,  Montréal  est  en  outre  le  port  où  les  bateaux  de  la 
navigation  intérieure  doivent  opérer  le  transbordement  de  leur  car- 
gaison dans  les  transatlantiques.  Doter  Montréal  d'un  système  complet 
lie  bassins  et  de  quais  munis  de  l'outillage  nécessaire  pour  effectuer  le 
transbordement  rapide  et  économique  des  marchandises  d'un  navire  à 
l'antre,  r'est  lui  permettre  île  s'emparer  du  commerce  d'exportation  de 
l'oiie'i  :  t  d'anéantir  ainsi  le  monopole  dont  BulTalo  et  Oswégo  ont  joui 
jusqu'à  ce  jour. 

En  passant,  il  n'est  peuf-dtre  pas  sans  intérêt  de  dire  qu'en  dépit 

des  résistances  et  des  obstacles  quelque  chose  a  été  fait  en  ce  sens,  et 
que  la  métropole  du  Canada  a  tout  lieu  d'espérer  que,  dans  un  avenir 
prochain,  elle  pourra  détourner  à  son  profit  une  partie  encore  plus 
con;-  idérable  du  trafic  de  l'Ouest. 

Tel  était  le  langage  dos  partisans  de  l'amélioration  du  port.  Don- 
nons maintenant  la  parole  aux  adversaires  du  projet.  En  supposant  que 
les  produits  de  l'Ouest  arrivei  !  -r.:  à  Montréal  en  grande  quantité,  pré- 
tendaient  ils,  il  sera  impossible  d'amener  les  transatlantiques  pour  les 
y  recevoir.  L'exportation  des  deiu'ées  dépassera  les  importations  dans 
la  proportion  de  4  ou  3  à  1  et,  en  conséquence,  les  paquebots  étrangers 
seront  obligés  de  remonter  le  tlenve  sur  lest,  tandis  qu'en  se  rendant  à 
New-York  ils  trouveraient  toujours  un  marché  avantageux  pour  leur 
cargaison. 

Après  avoir  examiné  la  question  sous  toutes  ses  faces,  M.  Trautwine 
conclut  en  conseillant  aux  citoyens  de  Montréal  de  ne  pas  s'aventurer 
dans  l'établissement  d'un  système  de  bassins  «  pour  le  moment  du 
moins  n. 

M.  Joim  Young  n'approuva  pas  (;e  rapport  et  11  en  fît  la  critique 
dans  une  brochure  intitulée  •  Voies  fluviales  de  l'ouest  à  l'océan  et 
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baasins  à  Montréal,  d'après  une  lettre  adressée  aux  Commissaires  du 
port  >. 

Il  est  entré  dans  le  port  de  Montréal,  en  1861,  274  navires,  contre 
69  en  1855,  et  le  tonnage  s'était  accru  de  20,789  tonneaux  i  -28,717. 

Cette  année-là  les  commissaires  étaient  MM.  H.  H.  Whitney,  pré- 
sident, John  YouDg.  G.  S.  Rodier  (le  maire  de  Montréal),  A.  H.  Deliste 
et  Edwin  Alwater  de  président  da  Board  <tf  TnuU).  M.  Forsy^th  était 
l'ingénieur  du  port. 

M.  Morin  nous  a  laissé  une  description  du  port  jusqu'en  1861. 
Avant  1825,  il  n  y  avait  que  deux  quai»  avec  un  dévelo{^ment  de 
1260  pieds  et  un  mouillage  de  2  pieds  pendant  l'étiage,  entre  le  square 
de  l'Hâtel  des  Douanes,  aujourd'hui  la  place  Royale,  et  le  pied  du 
canal  de  Lachine. 

En  1825,  pour  répondre  aux  bfsoiiis  du  trafic  de  ce  canal,  on  cons- 
truisit, pour  remplacer  celui  qu'il  y  avait  dans  la  partie  supérieure  du 
port,  un  quai  présentant  un  développement  de  1260  pieds,  avec  un 
tirant  d'eau  de  5  pieds. 

En  1830,  l'administration  du  port  fut  confiée  à  une  commission  et 
c'est  sous  la  direction  de  celle-ci  que  les»  quais  prirent  un  développe- 
ment r^ulter. 

En  1830  et  1832,  plusieurs  quais,  y  compris  celui  de  l'Ile,  furent 
construits  au  moyen  de  piejjx  piaules  dans  une  profondeur  d'eau 
variant  de  5  à  -20  pieds.  Ils  remplaçaient  les  anciens  quais  et  présen- 
taient un  développement  de  4,950  pieds,  ou  près  d'tiu  mille. 

Ku  1840,  on  procéda  à  de  nouvelles  améliorations.  Pendant  six 
ans  les  travaux  furent  poussés  simultanément  en  amont  et  en  aval  des 
quais  construits  de  1830  à  183-2.  Après  ce  (wolongemant,  l'ensemble 
atteignait  une  longueur  de  1.35  mille. 

En  1896,  le  port  pouvait  recevoir  des  navires  calant  -20  pieds,  et 
les  quais  présentaient  un  développement  de  3.17  mille. 

De  1868  à  1875,  la  vieille  querelle  qui  divisait  l'est  et  l'ouest  s'a- 
paisa quelque  peu,  sans  s'éteindre  cependant.  De  temps  à  autre  il  y  eut 
entre  les  vieux  combaâanU  de  légèn»  escarmouches  de  plumM. 

A  cette  époque  le  chenal  avait  une  profondeur  de  22  pieds  et  il  se 
fit  un  mouvement  pour  l'augmenter  à  25  pieds,  et  plut  tard  à  27}. 
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Avant  iS'û,  les  compagnies  de  navigation  se  plaignaient  amère- 
ment des  prix  de  traction  exigés  par  les  prupriélaires  de  loueurs  pour  la 
remonte  depuis  le  Pied-dii  Courant  jusqu'aux  quais  d'accostage.  Pour 
mettre  fin  à  ce  monopole,  les  commissaires  décidèrent  de  construire  un 
loueur  qui,  au  moyen  d'une  chaîne  t'enroulant  sur  de  gros  cylindres, 
opérait  le  remorquage  des  navires.  Devant  cette  concurrence,  les  entre- 


M.  L.  E.  Geoffrion 

Coinniis>«iiro  du  Havre  de  Montréal 

preiieiirn  fie  louage  abaisséreiii  leurs  tarifs  et  la  commission  retira  du 
service  le  loueur  qu'elle  avait  construit. 

En  Touillar.t  les  archives,  on  voit  que  les  quais,  en  1876,  éUient 
e(  lai l  és  au  pétrole  et  que  ce  n'est  que  longtemps  après  qu'on  adopta 
l'éclairage  à  l'électricité. 
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C'est  an  court  de  la  môme  année,  le  20  septembre,  que  lea  com. 
minaires  prirent  po^Mion  des  bureaux  qu'ils  occupent  actuellement. 

Le  5  mai  1875,  la  commiauon,  pour  répondre  aux  besoins  toujours 
croissants  du  commerc..  et  profiter  de  l'élargiMemenl  du  chenal  entre 
Montréal  et  Québec,  se  prononça  pour  l'adoption  d'un  vaste  système 
daméliorations  du  port.  Elle  chargea  des  ingénieurs  éminents,  M 
Robert  Bell,  de  Glasgow,  le  major-général  NewtM,  de  New  York  et 
M.  Sanford  Fleming,  de  mettre  la  question  à  l'étude  et  de  préparer  un 
rapport.  Dans  les  instructions  qu'elle  leur  donna,  la  commission  signa- 
lait  l'accroissement  rapide  do  commerce  de  l'Amérique  du  Nord  en 
général  et  du  Canada  en  particulier,  et  elle  faisait  remarquer  que  l'ex- 
péduion  des  grains  de  Chicago  et  des  ports  du  lac  Michigan  qui  n'était 
en  1838  que  de  75  millions  de  boisseaux,  s'était  élevée,  en  1874,  à  123 
millions  ;  que  le  chiffre  des  importations  et  des  exportations  du  port 
^  de  Montréal  qui  n'était  que  de  810,099,180,  en  1846,  atteignait,  en  1874, 
$65,808,448  et  que  le  tonnage  du  port,  pour  les  arrivages,  était  passé 
de  72,305  tonneaui,  en  1854,  à  423,4?3,  en  1874. 

En  1861,  le  tonnage  de  la  navigation  intérieure  étidt  de  532,224 
tonneaux,  et,  en  1874,  de  95(i,837. 

Les  recettes  du  port,  qui  étaient  de  «64,000  en  I8Ô4,  atteignaient 
#280,021,  en  1894.  Les  commissaires  disaient  que  ce  mouvement  aaeen- 
sionnel,  loin  de  se  ralentir,  ne  ferait  que  s'accroitre  proportionnelle- 
ment  au  développement  des  territoires  du  Nord-Ouest,  dont  la  superfi- 
cie est  égals  à  celle  de  tous  let  éUla  de  l'Union  américaine  rituét  à 
l'est  du  Mississipi. 

Jusqu'en  1875,  les  améliorations  du  port  avaient  été  poursuivis  sans 
système.  A  celte  époque,  les  commissaires  demandèrent  à  des  ingé- 
nieurs de  préparer  un  plan  d'ensemble  des  améliorations  i  réaliser,,  m 
leur  recommandant  d'utiliser,  autant  que  possible,  les  bassins  existants 
en  face  de  la  ville,  car  c'était  là  le  centre  du  commerce  maritime,  el ils 
avaient  coûter  fort  cher. 

Ce  plan  devait  être  susceptible  de  développements  successifs  et 
rapides,  par  la  division  des  travaux  en  diverses  sections,  de  façon  à 
éviter  tout  reUrd  préjudiciable  aux  inléréu  de  la  commifsion  et  de  la 
navigation. 
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Les  commiiMirea  entraient  autsi  dans  certains  détails  d'aménagé. 

nient  du  port,  de  stationnement  des  navires,  d'espace  à  réserver  à  la 
batellerie  (grands  voiliers,  barges  à  foin  et  à  grain,  charbonniers,  etc.), 
du  cliargement  du  boit  et  du  réseau  des  Toies  ferrées. 

Ils  n'exprimaient  pas  d'avis  sur  les  différents  projets  d'amélioration 
qui  avaient  été  exposés  jusqu'à  cette  date  et  ils  donnaient  carte  blanche 
aux  ingénieurs  qu'ils  avaient  nommés. 

Le  26  décembre  1877,  les  ingénieurs  soumirent  leur  rapport  à  la 
commission.  Ils  recommandaient  la  construction  d'une  jetée  à  partir  de 
la  butée  ouest  du  pont  Victoria,  afin  de  mettre  le  port  ù  l'abri  des  cou- 
rants et  d'empêcher  la  glace  d'endommager  les  hangars,  l'outillage  et 
les  bateaux  qui  pourraient  stationner  dans  les  bassins  durant  l'hiver. 

Les  recommandations  de  MM.  BtU,  Newton  et  Fleming,  n'ayant 
pas  été  adoptées,  il  est  inutile  de  nous  étendre  plus  longuement  sur  ce 
rapport. 

Le  compte-rendu  annuel  des  travaux  ie  la  commission  démontre  « 
qu'après  la  construction  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  le  mouvement 
de  la  navigation  intérieure  diminua  graduellemrat.  De  1870  à  1879,  le 
nombre  des  steamers  entrés  dans  le  port  s'était  accru  de  205x,  tandis 
que  le  nombre  des  bâtiments  à  voiles  avait  diminué  de  25%. 

De  1874  à  1879,  l'e.xportation  du  grain  resta  stalionnaire  et  il  ne  fut 
pas  beaucoup  question  de  l'amélioration  du  port,  mais,  dans  le  cours  de 
187!),  celte  exportation  s'étant  élevée,  de  19  million»  de  dollars,  à  près 
de  23  millions,  le  sujet  revint  de  nouveau  sur  le  tapis. 

Cest  en  1880  que  l'on  substitua  l'électricité  au  pétrole  pour  l'éclai- 
rage des  quais  ;  ce  qui  permit  aux  navires  d'opérer  leur  chargement  et 
leur  déchargement  avec  autant  de  facilité  la  nuit  que  le  jour.  Dans 
cette  même  année,  on  construisit  aussi  des  hangars  pour  les  bestiaux. 

L'année  précédente,  les  commissaires  avaient  envoyé  au  gouverne- 
ment un  mémoire  exposant  l'injustice  qu'il  y  avait  d'imposer  à  l'admi- 
nistration du  port  le  coût  de  l'amélioration  du  chenal,  entre  Montréal 
et  Québec.  En  1880,  ils  revinrent  A  la  charge  et  citèrent  des  tableaux 
comparatifs  des  frais  de  navigation  [)Our  les  navires  fréquentant  les 
ports  du  Canada  et  des  Etats-Unis.  La  dernières  représentations  des 
commissaires  furent  provoquées  par  une  question  que  leur  avait  posée 
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le  gouveriiement.  Celui-ci  considérait  que  raméliontioa  do  ehval 
n'avait  pas  répondu  à  ses  espérances  et  il  demandait  aux  commissaires 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  diminuer  les  frais  de  navigation  de  façon  à 
empèchw  les  tteamert  de  déeerter  la  v(rïe  ûa  St-Laurent 

Les  commissaires,  tout  en  se  déclarant  prêts  à  réaliser  toutes  les 
améliorations  de  nature  à  faire  de  Montréal  un  excellent  port,  préten- 
daient que  l'approfondissement  du  clienal,  entre  cette  ville  et  Québec, 
était  une  entreprise  nationale  et  que  le  gouvernement  devrait  en  pren- 
dre les  frais  à  sa  charge. 

En  1881,  le  tonnage  du  port  s'éleva  à  1,672,657  luutieaux,  soit 
348,239  tonneaux  de  plus  que  l'année  précédente. 

L'année  1882  est  une  date  mémoraMe  dans  l'histoire  de  la  naviga- 
tion du  8t-Laurent.  C'est  au  cours  de  cette  année  là  que  l'on  acheva  de 
donner  au  chenal  une  profondeur  uniforme  de  25  pieds  et  que  l'on  pro- 
jeta de  l'approfondir  à  27f  La  diseussion  de  ee  projet  soulevr  des  tem- 
pêtes de  récriminations,  surtout  à  Québec  et  à  Hamiltou.  Ces  deux  villes 
ne  voulaient  pas  que  le  gouvernement  considérât  l'approfondissement 
du  chenal  comme  une  entreprise  nationale.  La  discussion  dura  rix  ar>s. 
Ces  rivalités  de  clorher  étaient  malheureuses,  car  les  commissaires 
avaient  sous  la  main  le  matériel  nécessaire  et  des  hommes  expérimen- 
tés pour  exécuter  ces  travaux  de  dragage  complémentaires. 

Le  développement  du  port,  depuis  la  Pointe4o-llouIin-i-Vent  jus- 
qu'à la  Longue  Pointe,  avait  coûté  M  millions  de  dollars,  et  m  legon- 
verneraenl  provincial,  ni  le  gouvernement  fédéral  n'avaien»  fourni  uu 
sou.  Pendant  15  ans,  la  commission  avait  dû  payer  aussi  les  intéréto 
de  sa  dette  et  tous  les  frais  dentretier  et  d'exploitaiion  du  port— soit  2 
millions  _  sur  ses  recettes  et  le  produit  des  emprunu  qu'elle  avait  con- 
tractés. 

Le  14  juin  1883,  le  gouvernement,  en  dépit  d'une  vigoureuse  oppo- 
sition, autorisa,  par  arrêté  ministériel,  les  commissaires  à  emprunter 
$900,000  à  4s  et  à  affecter  cette  somme  à  rapprofondissement  du  chenal 
à  27J  pieds.  Le  gouvernement  adopta  les  mesures  nécessairee  pour  que 
le  coût  de  l'entreprise  n'excédât  pas  le  chiffre  de  l'em^nt,  mais  il 
refusa  de  prendre  la  nouvelle  dette  à  sa  charge. 

En  1885,  il  y  eut  une  inondation  à  Montréal  et  le  gouvernement 
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nomma  une  commiision  chargée  d'étudier  les  causes  du  débordement 
du  fleuve  et  de  recommauder  un  remède  au  mal.  Dans  cette  commii- 
sion, Henry  F.  Perley,  ingénieur  «  ivil.  représentait  le  gouvernement, 
M.  Thos  a  Keefer,  ingénieur  civil,  le  BoarJ  o/ TniJe,  .]o\m  Kennedy. 

lea  commissaires  du  port,  et  Percival  W.  St-Georges,  la  tille  de  Mont 
réal. 


M.  C.  C.  Biill.  ,ilyne 
Coinmisitaire  du  Havre  de  Montréal 

En  1888,  la  coniuiissiou  fit  de  nouvelles  tentatives  pour  amener  le 
gouvernement  à  se  charger  de  la  dette  qu'elle  avait  contractée  pour 
l'approfondissement  du  chenal. 

Le  19  janvier  1888,  M.  John  Kennedy,  l'ingénieur  de  la  commis- 
sion, recommanda  l'afirandisseineiit  du  pori,  par  le  prolongement  de  la 
ligne  des  nudis  de  J.^jùOO  pieds.  Mais  l  evènement  de  l'année  fut  l'achè- 
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vemenl  des  travaux  de  dragage  entrepris  pour  donner  au  chenal,  entr« 
Montréal  et  Québec,  une  profondeur  de  27^  pieds  et  la  décisioi.  du  go.i- 
Ternement  de  prendre  à  sa  charge  les  frais  de  l'entreprise.  L  Etat,  en 
faisa-it  celte  dette  sienne,  exigeait  TaboUUoa  des  droit»  de  tonnage  sur 

les  navires  entrant  à  Montréal. 

i  'pprofondisseraent  du  chenal,  de  20  pieds  à  27J,  avait  coûlé 
en»iron  3  millions  de  dolit^rs.  Celte  somme  n'est  pas  excessive  si  l'on 
considère  qu'il  avait  fallu  faire  près  de  40  milles  de  dragage. 

Le  31  décembre  1888,  la  commiraion  céda  au  gouremement  sa 
flottille  de  bateaux  dragueurs. 

Cest  aussi  en  1888  que  l'exécution  du  fameux  projet  Xo  8  fut 
commencée,  et  rou  peut  dire,  à  bon  droit,  que  cette  année  là  fut  mé- 
morable  danf>  l'histoire  du  port  de  Montréal. 

Comme  les  glaces  endommageaient  périodiquement  les  quais  et 
ies  propriétés  riveraines,  la  Commission  du  port  et  la  ville  de  Montréal, 
agissant  d.-  concert,  cherchèrent  un  remède  à  la  situation.  Les  ingé- 
nieurs  de  la  commission  et  de  la  ville  préparèrent  un  rapport  acci.m- 
pagné  de  6  projeU  différents.  Il  n'est  paut-ôtre  pas  sans  intérêt  d'en 
donner  les  grandes  lignes. 

Le  projet  No  I  comportait  l'élargissement  et  l'exhaussement  des 
rues  des  Commissaires  et  Commune,  eu  leur  donnant  une  largeur  de 
iOO  pieds  et  un  niveau  de  7  pieds  an^essus  des  plus  hautes  crues  du 
fleuve,  ainsi  que  l'élévation  .les  quais  au-dessus  des  plus  hautes  eaux 
du  mois  de  mai.  L'accès  au  port  aurait  été  effectué,  comt^e  aujour- 
d'hui,  par  des  rampes  8  pour  les  véhicules  et  1  pour  les  voies  ferrées. 
L'exécuti  .n  de  ce  projet  aurait  coûté  environ  14,624,755. 
Le  projet  No  2  comportait  aussi  l'élargissement  des  rues  des  Com 
missaires  el  Commune,  mais  sans  en  changer  sensiblement  le  niveau,' 
et  la  conslrucUon  d'une  forte  digue  en  maçonnerie,  assez  haute  pour 
prévenir  rinondation  de  la  ville.  Les  quais  devaient  être  élevés  de 
trois  pieds  environ,  et,  pour  en  procurer  l'accès,  o.i  créait  des  rampes 
munies  de  portes  élanches  pour  arrêter  le  passage  des  eaux  en  cas 
d'inondation.  Le  mur  de  revêtement  actuel  devait  être  remplacé  par 
un  autre  beaucoup  plus  fort 
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On  nlimait  que  l'exécution  de  ce  projet  coûterait  environ 
|i,â84,!t89. 

Le  projet  No  3  .  omporlait  l'élargissement  des  rues  des  Commis- 
saires et  Coniraiine,  du  côlé  de  la  ville,  de  façon  à  leur  donner  une 
largeur  de  100  piedi.  Pour  cela,  il  fallait  empiéter  sur  retpaca  réterrée 
iiii  port,  à  l'est  (le  la  nie  Saint  Pierre,  et  e.xpropriercerUinipropriéUlre» 
de  terrains  sis  à  l'ouest  de  ce  dernier  endroit. 

Pour  prévenir  les  inondations,  on  proposait  l'adoption  des  moyens 
—  digues,  rampe»  et  portes  —  recommandés  par  le  projet  précédent. 

Le  coAt,  d'après  l'estiniation.  était  fixé  à  83,040,589. 

Le  projet  No  i  recommandait  le  même  élargissement  des  rues  des 
Commissaires  et  Commune,  lequel  aurait  nécessité  les  empiétements  et 
e.xpropriation9  mentionnés  dans  le  projet  précédent. 

Les  quais  devraient  être  exliaussés  au  niveau  des  rue»,  de  sorte  que 
l'on  se  dispensait  des  rampes  d'accès. 

Ce  projet  comportait  en  outre  la  construction  d'une  digue,  avec 
ouverture»  munies  de  portes  en  fer  que  l'on  fermerait  en  cas  d'inon- 
dation. 

Le  coût  approximatif  de  ce  projet  était  fixé  à  83,-282,l%.  La  ville 
devait  payer  «i,165,680  et  la  commission  du  port  92,116,316. 

Le  projet  No  5  consistait  dans  le  même  élargissement  le»  rues  des 
Commissaires  et  Commune.  Pour  prévenir  les  inondations,  on  adoptait 
les  moyens  recommandés  par  le  projet  No  4. 

La  dépense  approximative  éUit  évaluée  1  33,913,304. 

Le  projet  No  (>  recommandait  l'élargissement  à  T.")  pied»  des  rues 
des  Commissaires  et  Commune,  à  l'est  de  la  rue  Saint-Pierre,  au  moyen 
d'un  empiétement  sur  le  terrain  du  port  et  d'une  expropriation  de 
terrains  situés  à  l'ouest  de  la  rue  McGill.  Vu  le  peu  d'étendue  des 
•juais  entre  les  rues  McGill  et  Saint-Pierre  et  vu  la  grande  valeur  des 
immeubles  qu'il  aurait  fallu  exproprier,  de  l'autre  côté,  on  laissait  les 
lieux  dan»  le  même  état.  Les  quais  devaient  être  élevés  au  niveau  delà 
rue  des  Commissaires  et  on  se  dispensait  ainsi  de  rampes.  Pour  protéger 
la  ville  contre  les  inondations,  on  établissait  une  digue  munie  de  portes 
mobiles,  comme  dans  le»  autres  projets. 
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Le  coût  de  ce  projet  éuit  estimé  i  92,827, 894.  La  riU*  dtntil 
payer  $708,428  et  la  commiMion  du  port  82,119,466. 

Lm  ingéniMin  (mainaient  l«ar  rapiiort  m  rweomiiMiidaat  l'adop- 
tion (lu  projet  No  6. 

En  1889,  le  gouvernement  prit  à  sa  cbarga  la  maintien  daa  booéM 
et  baliaes  entre  Montréal  et  Québec. 

M.  Andrew  Robniaon,  étant  décédé  en  1890,  IL  Hanry  Balmer 

fut  nommé  présidi  .i  de  la  commiision  du  port. 

Dans  le  cours  de  cette  année,  les  commissaires  firent  l'acquisition 
du  réieau  de  rôles  ferrées  construites  sur  les  quais,  A  cette  époque  le 
besoin  de  nouvellea  améliorations  se  fit  Tirement  tentir  et  on  recom- 
roanda  au  gouvernement  l'adoption  du  projet  No  C. 

Mais  en  face  de  l'opposition  qui  se  produisit  en  certains  quartiers, 
le  gouTemement  chargea  MM.  John  Page  et  Louis  Coste  d'étudier  la 
question.  Quelque  tempa  après  le  Ministre  des  TrtTan»  PobUca  com- 
muniquait  à  la  commiision  on  projet  dont  M.  Ubrao,  an  incénienr  de 
Paris,  était  l'auteur. 

La  commisaion  n'ayant  pas  cru  devoir  adopterez  projet,  le  ministre 
chMgea  M.  Perley,  ingénieur  en  chef  du  département  des  Traraoi 
PubUcs,  de  faire  une  étude  complète  des  différenU  projets  qui  avaient 
été  préparés  pour  améliwer  le  port  et  protéger  la  ville  contre  la  crue 
des  eaux  du  fleuve.  M.  Perley  se  prononça  pour  le  projM  No  6,  et,  m 
juillet  18!tl,  on  commença  les  iravaiL-ç  de  la  «jetée  de  protection  ». 

Après  l'approfondissement  du  chenal  et  surtout  après  l'heureux 
voyage  que  firent  à  Montréal  le  Poméraniar,  d'un  tirant  d'eau  de  27 
pieds  2  pouces  et  du  Sardinian,  calant  27.5  pieds,  l'accroissement  cons- 
tant du  tonnage  des  navires  entrant  dans  le  port  est  un  des  faits  remar- 
quaUes  de  cette  époque. 

En  1894,  l'amélioration  du  port  et  du  fleuve  néeessiu  la  refonte 

des  statuts  de  la  commission  et  la  révision  des  règlements. 

En  1895,  avant  l'avènement  au  pouvoir  du  cabinet  Laurier,  la 
commisaion  était  composée  comme  suit  :  MM.  Henry  Bulmer,  président, 
Victor  Hudon,  Edward  Murphy,  Richard  White,  W.  W.  Ogilvie,  N.  a! 
Hurteau,  J.  0.  Villeneuve  (le  maire  de  Montréal),  Hugfa  McLennan, 


um 


•lohn  Torraiite,  L  K.  Uorin  e»  Andrew  Allan.  Au  coun  de  Tinné», 
MM.  Hurt<  iu  el  Murphy  «Uni  décédét,  le  gouvernement  renipla(a  le 
imniw  par  M.  HormiMlu  '.iiporto  «i  U  lecond  pa  M.  Frank  J.  Hart. 

M.  H.  Wil«m  SmUfa,  qui  aTailMeeédéèli.  XO.  ViliMMaTeeonai* 
maire  de  Montréal,  le  reniplai;a  an  leiu  de  la  commiMion. 

En  l»95,  le  déparlement  de»  Travaux  piiblici  améliora  le  chenal 
en  lui  donnant  une  profondeur  de  S8  i  39  pteda  et  en  l'élargiNaut  à 
l  erlaiii»  eiiilroil».  Le»  travaux  du  port  furvnt  pouaiéa  «ctifraMOt  «t,  4 
la  lin  de  la  saison,  la  .jetée  de  la  protection  »  était  preg.}ue  leminée. 

En  I8!tâ,  le  mouvement  uianlime  dan»  le  monde  entier  iuUt  0B« 
dépreMion  extraordinaire  et  eontinuo  et  le  commerce  du  port  do  Mool- 
réal  en  sontlrit  jusqu'à  un  certain  poi ni.  M.  Henry  Bulmer,  qu»  était 
alor*  le  président  de  la  commiMion,  augurait  cependant,  dans  ton  rap- 
port annue  ,  qu'un  avenir  prochain  ramènerait  la  pro»périlé. 

Le»  re(  elles  totale!  de  l'année  fomt  d«  •878,642.00  contre 

»272,0(;n.OO  en  I8!»4. 

Au  printemps  de  ÏH<>ô,  un  nouveau  tarif  comporUnl  une  réduction 
considérable  de*  droits  impoaéi  sur  cerUinet  catégories  de  marchandi- 
»e«  avait  été  mis  eu  vigueur. 

En  1895,  la  dette  consolidée  du  port  était  de  «2,71 1 ,000.00,  mais  elle 
fut  réduite  quelque  peu  par  le  rembouniement  d'anciennes  obligations, 
remplacées  par  d'autres,  porUnt  on  intérêt  mrtna  élevé.  Pareiemple, 
sor  un  prêt  de  de  «336,000.00  que  le  gouvernement  avait  fait  à  la  com- 
mission, celle  ci  obtint  une  réduction  d'intérêt  de  5  à  i%.  Les  taux  de 
5  et  6«  sur  certaines  obligations  furent  réduiU.  Les  prête  qae  le  gou- 
vernement consentit  subséquemment  à  la  cemmiaaidn  m  porUiant 
intérêt  qu'à  d%. 

Caprès  le  rapport  du  capitaine  du  port,  les  arrivages  de  navires 
d'outre-mer  ont  été  de  040,  an  1895,  soit  85  de  moins  qu'en  1904.  Le 
tonnage  a  cependant  atteint  le  chiffre  de  1,069,386  tonnoMU,  ou  27,583 
de  moins  qu'en  1904. 

M.  Bulmer  remarque  que  celte  différence  dans  le  tonnage  desnavi-  - 

res  dénote  une  tendance  à  modiQer  la  construction  navale.  Le  mou»», 
ment  n'a  fait  que  s'accentuer  depuis  el  la  dimension  des  Iransatlanliqnes 
s'accroît  d'année  en  année. 
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En  180^  1.  compagnie  de  chemin  de  forduOrand-Tronc  aménagea 
•"•e  barg.  pour  tnnapoHw  I*  bétaU  d«  ta  Pointe^u-Mouliu  à-Vent 
Jtiiqu  aux  navire,  qui  devainnl  en  opérer  le  chargeniei.l.  CM»  innoTa. 
tion  a  eu  d'heureux  réeuluu,  en  randani  pliu  faciU  la  cirvttUtiea  uir 
le»  quais. 

A  celle  époque,  noire  .]r.tème  da  pilotage  appela  raltonlion  publi. 

que.  Le.  l,llé^.^l=.  .uarilime»  exigent  impérieusement  le  choix  de  pilotes 
«périmenlé.  pour  le.  ligue,  de  .teamer.  voyageant  à  date,  fixes.  C'est 
ie  .y.tème  en  vigueur  depui.  quelque,  année..  Les  pilote.,  dont  le  choix 
ne.tpa.ain»i  arr^ié  d'avance,  forment  ce  qui  est  appelé  le  .  tour  de 
rôle  »,  et  ils  ne  conduiwnl  que  les  paq.iebot.  n'appartenant  pas  h  une 
ngne  de  narigation  régulière.  Leurs  gai,,,  étaient  faible,  en  comparai. 
*.n„  de  .  eux  .les  pilote,  régulier*  ;  et  le.  prote.l.U«,.  qu'il,  firent  en. 
lendre  n'ont  pa.  lieu  de  nou.  étoimer  Nou.  le»  avon»  entendu»  for- 
muler  le»  même»  grief,  depui*. 

Cependant  le.  commimire.  de  l'époque  conridéraient  la  queelion 

comme  réglée.  .Après  avoir  entendu  tontes  le.  partie,  intéressées,  on  en 
arriva  à  un  arrangement  qui,  tout  eu  sauvegardant  le.  inlér*^ts  des 
pilote,  le.  plu.  Agé.  et  l«  plu.  expérimenté.,  éiablimit  une  répartition 
pl.is  é.iu.tabl,.  d.s  Ra.n..  ,!„  pilotage.  De  celte  fa,  m,  M  permettait  aux 
plus  jeunes  de  ^-agner  leur  vie,  tout  en  .'iniliunt  à  la  science  de  la 
navigation  et  en  acquérant  une  connaiwance  spéciale  du  neuve,  et  ou 
les  en.  ouiageait  pai        irancp  d'une  promotion. 

Mais  la  ()iif»iioM         lota-e  est  encore  d'actualité. 
Le  l.,.vé  hydrograpi,..,ue  du  fleuve  depuis  Montréal  jusqu'à  Québec 
fut  terminé  en  1905.  Le.  carte,  donnant  U  dewription  de  notre  voiJ 

fluviale  ja«iu'à  Saint-Antoine  firent  lithographiée.  comme  celle,  que 
les  commiMaire.  avaient  publiées  auparavar.l  L'utilité  d..  .  es  cartes  e-t 

uiconteatable  et  tou.  le.  intérewés  dans  la  navigation  du  Saint-Laurent 

en  apprécient  hautement  la  puMication. 

Eu  I8!t.-,,  la  ron.mission  adopta  les  conclusions  de»  ingénieur,  du 

gouvernement  relatives  à  l'amélioration  et  à  l'agrandissement  du  port 

fcUe.  comporuient  une  modification  importante  du  projet  No  «  car  on 

renonçait  à  la  c  onslriu  ii  n  ,1e  4  quais  d'une  moyenne  longueur  pour 

établir  deux  grandes  jetées  formant  un  angle  aigu. 


Dins  ion  cumpie  reitdu  tootMl,  M.  „.   

Uon  plui  rigoureui.  det  règlemenu,  afin  d>niiécher  tas  Jrtiw' 
Ms  «AM  !•  port  d'y  jeier  leur  Itt  et  leurs  cendnw. 

Ba  1908  If  litliMMit  d>  piMdMt  de  1.  roaaiNioa  et  la  rtiribu- 
Ik»  de  te.  collègue.,  porléf  juiqu'alor.  au  com|>t«  dee  dépMMteda 
PWt,  furent  port«.  au  compte  du  perMouel  d'adminuiration.  0  même 
toa  fhil.de  Hlolaie,  dont  la  l«I.Bcea»a»  été  .-anaporlée,  le.  année. 

c2TT  •«>»*»*l«P«lé.«.rl.«»p».d« 

capiul.  On  ne  donne  aucune  rai,on  pour  ju.tifler  m  daraiv  «irtilMat 
«  neu.  MU.  (Semandoo.  pourquoi  on  l'a  fait. 

bateaux  de  la  coBateioD  himnaimt  aalnfoia  dan.  le  canal 

de  Lachine,  mai.  depui.  1895  il.  ,,a.Mnl  l'hiver  dan.  le  port. 

Le  maté,  iel  de  dragage  employé  en  1 895  w  compo.alt  de  6  drague, 
du  type  américato,  rii  chèm.  flolUnte.,  5  chèvre,  ordi-aim,  I  bateau 
mun.  de  forêt,  et  d'outil,  de  .  pét«dement.,  5  »«»o«,o«,«, «5 bateau, 
porteur,  à  fond  flie  et  une  usine  flottante.  Tout  le  matériel  de  dragage 
apparteneiuiacommissloo,  à  l'exception  du  remoMueur  Ge«»iana 
que  la  Compagnie  de  reamrqoagt  «ncenne^-lteNaiighton  aTalt  ni.  i 
la  dispo.iuon  de.  commi.saire.  ju«,u'à  ce  qu'elle  eut  aelmé  1.  ra^lO^ 
,qi»ur  Aberdeen  qui  était  en  voie  de  .  onglruction. 

Dan.  son  rapport  de  1895,  l'ingénieur  du  ^or^  M.  John  Kennedy, 
au  remarquer  que  le  niveau  de  l'eau,  à  l'enbottehdi.  du  canal  de 
Lachme  sab.i«  d'une  façon  wn.ible.  D'aprè.  lui  l'abai.«ment  du 
plan  d  eau  dan.  cette  partie  du  port  correspond  à  rab.i«emenl  de 

procédé  1879.  l'eau  a  bais.é  encore  plu.  rapidement,  mai.  non  pa.  d'une 
fa^onslMte.  En  1894,  l'eau  a  bai«é  de  ?o  pouce,  au-demu.  de 

M.  Kennedy  ajoute  que,  dan.  certain,  qu,  .t.,  on  wmUe  mire 
que  la  a  jetée  de  protection  en  séparant  la  i  .nie  supérieure  du  port 
de.  viTN  eaux  du  «euve,  peut  avoir  contribué  à  abaiwer  le  niveau  du 
bassin,  situé  en  amont  du  quai  Victoria.  Il  dédaf.  que  o'e*  là  nne 
erreur,  car  le  courant  au-deuu.  de  ce  qnai  «  b*.  p«,  «pM,  pendant 
réUageetla  pente  eeltrè.  faible.  "4«wpwwam 
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Une  lettre  de  MM.  Tliomas  Munro,  Louis  C.oste  et  W.  P.  Anderson 
contient  dea  notes  intérenantes  »ur  le  port  de  Montréal.  Après  avoir 
énuméré  les  améliorations  dont  le  besoin  s'imposait,  ce»  ingénieurs 
déclarent  que,  pour  mener  à  bonne  fin  les  travaux  d'agrandissement, 
les  commissaires  demandaient  au  gouvernement  de  leur  procurer  eu 
sus  du  million  de  dollars  qu'ils  avaient  été  Autorisés  à  emj^ntar  une 
autre  somme  de  trois  millions  à  un  inlérèt  n'exédant  pas  3Jj(. 

Plus  tard,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  commission  a  empnmté 
du  gouvernement  une  certaine  somme  à  3%. 

D'après  les  ingénieurs  que  nous  venons  de  nommer,  voici  un  état 
des  sommes  dont  les  commissaires  avuent  besoin  : 

a)  $2,000,000,  pour  l'exécution  du  projet  No  (>,  approuvé  par  le 
gouvernement,  tel  (jue  prescrit  par  le  chapitre  72  des  Statuts  révisés  du 
Canada. 

b)  91,000,000,  pour  la  construction  d'un  bassin  intérieur  dans  la 
partie  est  de  la  ville,  à  l'endroit  qu'un  plus  ample  examen  désigaerait 

comme  le  plus  avantageux. 

ej  $1,000,000,  pour  compléter  le  bassin  de  la  Pointe-du-Moulin-à- 
Vent  et  les  autres  travaux  du  port  nou  compris  dans  le  projet  No  6. 

Les  commissaires  offrent  pour  garantir  le  prêt  que  le  gouver- 
nement leur  ferait,  d'émettre  des  obligations  et  d'engager  les  recettes 
du  port,  mais  à  la  condition  que  les  droits  de  tonnag»  et  de  quai  ne 
seront  pas  modifiés. 

La  dette  exisUnte  est  d'environ  12,750,000,  portant  intérêt  à  If». 

De  1889  à  18Î14  inclusivement,  l'excédent  annuel  des  recettes  a  été  de 
«ô«,500.  Cela  représente  l'intérêt,  à  3i%,  de  «1,675,000.  L'excédent 
moyen  ci-dessus  comprend  1894,  une  année  eztraordinairement  mau- 
vaise pour  la  navigation,  et  les  commissaires  ajoutent  qu'ib  ont  raison 
d'espérer  que  l'excédent  moyen  des  cinq  {nmhaines  années  atteimlra 
#70,000,  soit  l'intérêt  de  $2,000,000. 

Les  commissaires,  en  recommandant  la  dépense  de  $4,000,000,  font 
observer  que  le  gouveiiienieut  qui  a  traité  les  autres  ports  du  pays 
avec  libéralité,  n'a  jamais  rien  volé  pour  Montréal,  le  princtijal  entre- . 
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pdt  du  commerce  de  l'ouest.  En  outre  ils  expriment  l'avis  que  le  Ca- 
nada devrait  prendre  à  sa  charge  toute  dépense  excédant  les  recettes 

courantes  du  port. 

Sous  le  ministère  libéral  de  Sir  Wilfrid  Laurier,  en  I89G,  la  com- 
mission du  port  était  composée  Co.ume  suit  :  MM.  Jonathan  Hodgson, 
Roberr  Bickerdike,  Aliihouse  Racine,  EusUche  Lemay,  William  Far- 
rell,  R.  Wilson  Smith,  Hugh  McLennan,  John  Torrance,  L.  E.  Morin  et 
Andrew  Allaii. 

Le  personnel  d'administratiou  compren  it  :  M.  Alexander  liobert- 

soii,  secrélaire,  .lohii  Kennedy,  ingénieur  en  chef,  Thomas  Howard, 
capitaine  du  port,  T.  bourass;i,  assistant-capitaine  du  por!  Robert  A. 
Eakin,  gardien  des  qnais  et  payeur.  Celui-ci  fut  remplacé  par  M.  John 
Feros,  et  M.  James  McShane  succéda  à  5t  Hovtrard. 

I/liistoire  du  poi  t  de  Montréal  depui;s  iS9G  s'ôcrira  un  jour,  lorsque 
les  hommes  qui  y  ont  joué  un  rôle  seront  probablement  disparus.  Les 
faits  sont  de  date  trop  récente  pour  que  le  public  les  ait  oubliés  et  il 
nous  suffira  d'en  donner  un  court  résumé. 

Le  président  de  la  rouiinission,  M.  Roberi  Mackay,  fit  observer 
qu'il  avait  retardé  la  lecture  du  compte-rendu  des  opérations  de  l'année 
parce  qu'il  avait  espéré  pouvoir  y  inclure  le  résultat  des  négociations 
entamées  avec  le  gouvernement  au  sujet  des  travaux  exécutés  jusqu'à 
ce  jour  et  des  projets  d'amélioration  qui  étaient  à  l'étude.  Ces  négocia- 
tions traînèrent  en  longueur.  Il  ne  lut  pas  facile  de  tro^iver  un  terrain 
d'entente  et  la  discussion  fut  longue. 

La  majorité  îles  commissaiii  s,  les  intérêts  maritimes  et  le  Boariof 
Trade  se  prononcèrent  pour  l'exécution  du  projet  No  G,  compor'.int  la 
construction  de  (juatre  jetées  ;  mais  le  Ministre  des  Travaux-l'ublics,  M. 
Tarte,  qui  était  en  faveur  de  la  création  de  trois  jetées  seulement,  im- 
posa  sa  volonté.  On  a  sévèrement  critiqué  M.  Mackay  de  ne  pas  avoir 
résisté  jusqu'au  bout,  mais  I  histoire  impartiale  dira  que  dans  les  cii 
consUnces,  il  pouvait  difficilement  faire  autrement.  Mais  l'opinion  et; 
loin  d'être  unanime  à  ce  sujet. 

Dans  son  compte-rendu  annuel,  M.  Mackay  passe  en  revue  les  tra- 
vaux exécutés  et  les  améliorations  i  faire  et  il  écrit  l'histoire  des 
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emprunte  contractés  par  la  uommiuiou.  Ses  otnervalions  à  ce  sujet 
sont  du  plus  haut  intérdL 

Dans  son  compte-rendu  annuel  de  1897,  M.  Ilackay,  parlant  d'une 
entente  entre  le  gouvernement  et  la  commission  au  sujet  de  l'améliora- 
lion  du  port,  regrette  que  ses  espérances  n'aient  pas  été  réalisées. 

Le  public  se  rappelle  sans  doute  les  discussions  acerbes  de  cette 
époque,  et  il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  le  projet  de  M.  Tarte  ne  fut 
accepté  que  comme  compromis  .  à  la  condilion  que  le  gouvernement 
prendrait  à  sa  charge  le.coût  de  l'entreprise  et  que  les  jetées  seraient  à 
haut  niveau  ». 

Le  gouvernement  a  >  ança  les  fonds  nécessaires  à  3%. 

En  passant,  qu'il  nous  soit  permis  de  dire  que  cette  question  de 

niveau  des  quais  a  soulevé  une  des  plus  ardentes  controverses  de  cette 
époque.  La  victoire  est  restée  aux  partisans  des  quais  à  haut  niveau. 

En  1898  les  comm'ssaires  s'adressèrent  di;  nouveau  au  gouverne- 
ment pour  obtenir  de  »  aide  et  ils  demandèrent  que  Montréal  fût  déclaré 
port  national  ».  Us  représentaient  qu'ils  avaient  dépensé  des  swnmes 
considérables  pour  1  amélioration  du  chenal  entre  Montréal  et  Québec 
et  que  le  gouvernement,  ayant  reconnu  que  ces  travaux  étaient  d'utilité 
nationale  puisqu'il  les  avait  pris  à  sa  charge,  il  n'était  qm  juste  de  les 
rembourser  de  ces  dépenses  et  des  intérêts  qu'ils  avaient  j.ayés.  Leur 
réclamation  s'élevait  à  environ  2  millions.  Au  bas  du  mémoire  qu'ils 
envoyaient  au  gouvernement,  nous  lisons  les  noms  de  MM.  Robert 
Mack;iy  et  Raymond  Préfontaine,  qui  était  alors  le  maire  de  Montréal. 

En  1901,  le  maire  de  Montréal,  M.  Cochrane,  succéda  à  M.  Préfon- 
taine, et  M.  Doran  à  M.  Parrell.  Plusieurs  années  auparavant,  le  secré- 
taire de  la  commission,  M.  Alezander  Robertton  avaitété  remplacé  par 
M  David  Seath. 

11  nous  suffira  d'ajouter  quelques  mots  pour  compléter  l'histoire  du 
port  depuis  cette  date. 

Le  projet  du  ministre  des  Travaux  publics,  M.  Tarte,  fut  plus  ou 
moins  fldèlement  eiécuté,  en  ce  qui  concerne  l'établiasentent  de  trois 
jetées. 


Il» 
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La  const  uclion  des  liaiigars,  le  pavage  de*  quais,  d'autres  amélio- 
rations et  l'adminittration  générale  du  port  donnèrent  lieu  à  de  nom- 
breuses discussions. 

I.a  ronimission  rnmposée  dt;  Il  membres,  dont  (i  nommés  par 
l'exérulif,  n'avait  plus  rélasticité  désirable.  Chacun  voulait  y  l'aire 
prévaloir  son  avis.  Le  gouvernement  décida  de  l'abolir  et  d'en  créer  une 
anlre  composée  de  trois  nienilires  seulement.  Il  nomma  MM.  Slephen», 
Geoll'rion  et  Ballantyiie,  commissaires  du  pori  de  Montréal.  La  nou- 
velle commission  a  déjà  mené  à  bonne  fin  d'importantes  améliorMion; , 
et  elle  lait  tout  en  son  [Hiuvoir  pour  gagner  la  confiance  des  intérêts 
maritimes  et  du  public. 
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LE  Ministère  qui  préside  aujourd'hui  avec  tant  d'efficacité  aux  desti- 
nées de  l'Agriculture  canadienne  débuta  modettenent  an  1851 
comme  simple  bureau  d'Agriculture  et  de  Statittique.  Le  Couver 
nement  Hincks-lforin  représenuit  alors  le  Haut  et  le  Bas-Canada.  Ce 
ne  fut  que  onze  ans  plus  tard  —  en  1862  —  que  ce  bureau  fut  érigé  en 
Mini-tère  sous  la  direction  de  Sir  Narcisse  Caron,  auquel  on  adjoignit 
deux  ans  après,  le  Dr  J.  C.  Taché  comme  Député  Ministre.  Neuf  Minit- 
tres  et  quatre  Député-Ministres  se  sont  depuis  succédés  i  la  téte  du 
Département.  Le  MinUtre  actael  est  l'Hon.  Sydney  Fisher,  entré  en 
fonctions  le  16  juillet  1896,  et  le  Dépttté.MlniMre,  M.  Geo.  P.  (THallo. 
ran.  nommé  en  mai  1902. 

Lors  de  l'union  des  provinces  en  Confédératum  les  attributions  da 
nouveau  ministère  furent  beaucoup  augmentées  et  n'ont  cessé  de  s'éten- 
dre depuis  d'année  en  année,  si  bien  qu'elles  atteignent  aujoAd'hui  des 
proportions  presque  gigantesques.  En  effet  le  Ministère  actuel  est  une 
organisation  des  plus  vastes  et  des  plus  complexes.  Outre  l'Agriculture 
proprement  dite,  dont  les  nombreux  services  sufBraientà  eux  seuls  peur 
former  un  grand  département,  un  certain  nombre  de  bureaux,  dont  la 
œisrion  n'a  rien  d'agricole,  mais  qui  ne  laisse  pas  d'être  très  impor- 
;aate,  relèvent  aussi  du  Ministère.  Ce  sont  le  bureau  du  Ref.eruemmt  et 
de  la  Statittique,  le  bureau  de  la  Santé  Publique,  le  bureau  des  M^^qtM 
de  Commerce  et  des  Droite  d'Auteur,  le  bureau  des  Brevet*  et  dee  Pat$iUu 
le  bureau  des  Htg^itioni  et  le  bureau  des  Arehivee.  Ceci  explique  pour- 
quoi les  armes  du  Ministère  de  l'Agriculture  apparaissent  si  sourent  sur 
des  imprimés  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  cette  industrie. 

Ces  bureaux  comptent  encore  aujourd'hui  parmi  les  principates 
attributions  du  Ministère,  mais  le  déveleppement  extraordinaire,  et  la 
multiplication  des  services  agricoles,  surtout  depuis  1896,  ont  mis 
l'Agriculture  à  la  place  qui  lui  appartenait  de  droit,  c'est-à-dire  au  pre- 
mier plan.  Au  point  de  vue  purement  agricole,  le  Ministère  présente 
deux  grandes  branches  ou  divisions  :  Les  Fermes  expérimentales  avec 
leurs  laboratoires  qui  s'occupent,  à  proprement  parlw,  de  U  partie  pra- 
tique et  expérimentale  de  l'agriculture,  et  les  bureaux  avec  letirs  nom- 
breux services  actifs  qui  s'occupent  surtout  de  la  partie  commerciale  de 
l'agriculture,  et  de  la  diffusion  des  renseignements.  Cependant  il  est 
certains  champs  d'action  communs  aux  deux  divisions,  et  où  elles  riva- 
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lisent  d'efforU  pour  faire  avancer  le*  intérêt*  de  l'AgricaUnrw  wui  tou- 
tes ses  phases. 

Fermes  Expékimentales.— Depuis  la  création  toute  récente  de  deux 
nouvelles  fermes  dans  la  province  de  l'Alberta,  les  fermes  expérimen- 
tales sont  au  nombre  ae  sept,  réparties  de  la  façon  suivante  :  Ottawa 
(Ont.)  ;  Napan  (N.  E.i  ;  Brandon  (Man.|  ;  ludian  Head  (Sask.);  Lacombe 
(Alberla  Nord)  ;  Lethbridge  (Alberta  Sud)  ;  Agas*ex  (C.  A.>. 

La  ferme  centrale  d'Ottawa,  où  réside  le  Directeur-Général,  M. 
VVai  Sauiiders,  est  l'établissement  dirigeant,  sur  lequel  tous  les  autres 
lireniient  modèle.  Elle  comprend  un  certain  nombre  de  sections  spécia- 
les que  voici  :  la  section  de  l'Agriculture  et  la  section  des  animaux  de 
ferme,  placéei-  .outes  deux  sous  la  direction  de  J.  H.  Grisdale,  la  section 
de  l'Horticulture,  dirigée  par  W.  T.  Macoun  ;  la  section  de  l'Entomolo- 
gie et  de  la  Botanique,  sous  la  direction  de  James  P'ielcher  ;  le  labora- 
toire de  C.iimie,  dirige  par  F.  T.  Shutt  ;  la  section  de  l'Aviculture,  con- 
fiée aux  soins  de  A.  G.  Gilbert.  La  plupart  de  ces  officiers  parlent  aussi 
bien  le  français  que  l'anglais. 

Comme  leur  nom  l'indique  ce*  fermes  ont  pour  mission  de  déter- 
miner la  valeur  relative  des  'différent*  procédé*  de  culture  et  d'élevage 
sur  les  divers  sols,  et  sous  les  divers  climats  du  Canada.  Elle*  propa- 
gent les  bonnes  méthodes  par  l'exemple.  Elles  répandent  aussi  les 
me'lleures  variétés  de  plantes  de  tout»*  sortes  en  distribuant  gratuite- 
ment des  graines  de  ces  plantes.  Leurs  expériences  et  leurs  recherches 
embrassent  tout  le  champ  de  l'agriculture  pratique.  Ces  ferme*  sont 
visitées  chaque  année  par  un  grand  nombre  de  cultivateur*  qui  *e  gui- 
dent sur  les  résuitato  acquis  pour  la  direction  de  leur*  propre*  expM- 
tation*. 

Bi  ukalx  et  services.  —  Comme  nous  le  disions  plus  haut,  outre 
rorf,'anisalion  des  fermes  e.xpérinientales,  le  département  compte  aussi 
un  certain  nombre  de  divisions  ou  de  bureaux  placés  sous  la  direction 
do  trois  chefs  ou  eomnUtaires,  chai^*  de  développer  et  de  *auvegarder 
le»  intérêts  des  industries  agricoles,  soit  par  la  diffusion  des  renseigne- 
ments, l'exécution  des  lois,  le  perfectionnement  de»  moyens  de  trans- 
port, etc.  Ces  bureau.x  sont  subdivisés  en  services,  et  chaque  service 
est  confié  aux  soins  d'un  employé  supérieur.  Cette  partie  du  ministère 
comprend  :  Le  bureau  du  commissaire  de  TlnduêtrU  lait&re  «tde  la  r^fri- 
gératioH,  dirigé  par  J.  A.  Ruddick.  Ce  bureau  comprend  quatre  service» 
distincts  :  Industrie  laitière,  fruits,  extetuion  de»  marehi»  et  réfrigération. 
Le  service  de  l'industrie  laitière  s'occupa  de  l'exécution  et  de  l'a^lica- 
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lion  des  lois  qui  gouvernent  celte  industrie,  M  de  tout  ce  qui  se  rapporte 
àlaproducUondul«it,eti  U  fabrication  et  i  l'écoulement  des  pro 
duits  laitian  —  beurres  et  fromages.  Au  nombre  des  entreprises  lancées 
pat  ea  serrice  au  cours  de  ces  dernières  années  se  trouvent  la  création 
de  beuireries  dans  l'Ouest  Canadien,  —  beurreries  remises  aujourd'hui 
aux  soins  des  administrations  provinciales  ;  la  maturation  du  fromage 
au  frais  ;  le  contrôle  des  rendemenU  individuels  des  vaches  laitières 
vaste  entreprise  qui  groupe  aujourd'hui  52  associaUons  sous  la  tutelle 
du  gouvernement. 

Lê  êirviee  des/ruit»  a  pour  mission  principale  l'application  de  la  loi 
sur  les  marques  des  fruits.  11  emploie  dans  ce  but  un  nombreux  per 
sonnel  d'inspecteurs.  11  compile  un  rapport  mensuel  sur  l'état  de  la 
récolte  des  fruiu  et  donne  des  renseignements  sur  les  marchés,  les 
méthodes  d'écoulemmt  et  d'emballage,  etc. 

L«  ierviet  de  Vexteiuion  de$  marehi»  s'efforce  de  développer  le  com- 
merce des  produite  agricoles  de  toute  nature,  et  d'assurer  leur  tranaport 
en  bon  état  De  nombreux  inspecteurs  attachés  à  ce  service  survdUent 
IM  services  de  wagons  glacières  et  le  chargement  des  produits  à  Mont- 
réal, ainsi  que  le  déchargement  de  ces  mômes  produite  dans  les  porte 
anglais.  Le  lercice  de  la  réfrigération  s'occupe  des  entrepôte  frigoriaques. 
des  chambres  froides  de  beurreries  et  des  wagons  glacières. 

U  BDRiAD  00  DiaacTBijB  Général  Vétérinaire  et  de  l'1ndi;strie 
AKiMAta.  —  Ces  deux  bureaux  sont  placés  sous  la  direction  du  Dr  J  G 
Rutherford.  Ils  comptent  trois  services  très  importante  •  l'hygiène  du 
bétail,  l'industrie  animale  et  l'inspection  des  produite  alimentaires  Le 
premier  service  a  pour  mission  de  prévenir  les  maladies  contagieuses 
du  bélaiL  II  fait  uupeuter  les  animaux  qui  entrent  au  pays  ou  ol 


-  .  1 —  »u  pays  uu  qui  en 

sortent,  ainsi  que  les  troupeaux  du  pays,  et  fait  abattre  les  sujete  atteinte 
de  ir.'.r  Mes  contagieuses.  Le  ,en-iee  de  T  industrie  animale  s'ocrupe  de 
la  di  •  -  des  renseignements  miles  à  l'élevage  des  bestiaux.  Ltetniee 
de  V  on  des  produite  alimentaire»,  nouvellement  créé,  se  charge  de 
1  in^  ^  ai:  point  de  vue  sanitaire,  des  animaux  amenés  aux  mai- 
son i-  lalaison.  Il  fait  ausri  inspecter  les  produite  mis  en  boites  et  en 
conserves. 

Le  bureau  du  Commissaire  des  graines  de  semences  veille  i  la 
pureté  de  ces  dernières  et  à  l'application  de  la  loi  qui  les  concerne  Un 
grand  nombre  d'échantillons  de  graines  de  semences  provenant  de 
totttaa  les  parties  du  pays  sont  analysés  dans  un  laboratoire  spécial 
attaché  à  ce  bureau.  *^ 
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On  peut  encore  rattacher  à  ces  bureaux  deux  orgaaiiations  lemi- 
iiidépeii  iuiites,  mais  formées,  et  maintenues  grâce  au  concours  du 

département  :  VÀMoeittilon  Canudienne  du  proteeleu  ru  de  semence»,  qui 
s'occupe  de  perfectionner  les  type»  de  gemencepar  nn  élevage  systé- 
matique, et  le  bureau  de  reureui^tremeut  du  Mail,  on  l'on  enregistre 
dans  nn  livre  national,  moyennant  contribution,  tous  les  animaux 
reconnus  de  race  pure.  Autrefois,  cet  enregistrement  se  faisait  séparé- 
ment par  les  sociétés  provinciales.  Aujourd'iiui  tout  est  centralisé  & 
Ottawa. 

Enfin,  depuis  1905,  le  département  comprend  aussi  un  Service  de» 
tabacê,  sous  la  direction  de  F.  Charlan.  Ce  service  s'occupe  de  perfec- 
tionner  les  procédés  de  culture  du  tabac,  ainsi  que  les  divers  procédés 
que  comporte  la  préparation  du  produit  avant  «a  livraison  au  fabri- 
cant :  séchage  et  fermenUtion.  Il  s'efforce  également  de  développer  le 
commerce  de  ce  produit  en  facilitant  lea  relationa  entre  l'induatiial  et 
le  commerçant. 

Telle  est  la  partie  agrieoh  du  Ministère  de  l'Agriculture.  Ces  ser 
vices  n'ont  rien  de  fixe  dans  leurs  attributions  ;  ils  évoluent  avec  les 
découvertes  de  la  science,  et  les  besoins  du  temps.  Ils  n'ont  qu'un  but 
«  le  développement  des  industries  agricoles  de  toutes  nature»  ..  et  s'ef- 
forcent de  le  réaliser.  C'est  un  département  qui  pense  et  qui  agit 

Passons  maintenant  en  revue  les  autres  administrations  qui  relè- 
vent du  Ministère  : 

Bureau  de  la  Santé  Publiole.  —  Ce  bureau  a  pour  mission 
principale  de  prévenir  l'entrée  au  pays  des  maladies  contagieuses  et  il 
entretient  dans  ce  but  nu  service  d'officiers  de  santé  dans  les  ports  de 
mer  et  à  différents  points  d'entrée,  à  la  frontière.  Les  stations  de  qua- 
rantaine, au  nombre  de  onxe,  sont  placées  sous  sa  direction.  Tous  les 
navires  entrant  au  pays  sont  retenus  à  ces  stations,  soumis  à  une  ins- 
nection  rigoureuse,  et  désinfectés  avec  leurs  passagers  chaque  fois 
qu'une  maladie  contagieuse  est  constatée  à  bord.  Trois  de  ces  stations 
sont  munies  de  laboratoires  de  bactériologie  pour  l'étude  des  maladies 
contagieuses.  Le  bureau  est  aussi  chargé  de  l'exécution  de  la  loi  con 
cernant  l'hygiène  des  travaux  publics,  et  il  oblige  les  entrepreneurs  de 
ces  travaux  de  se  conformer  aux  règlements  établis  d'après  cette  loi. 
Enfin,  tout  récemment,  ce  bureau  a  été  chargé  du  contrôle  de  la  mala- 
die de  la  lèpre  au  Canada,  et  les  léproseries  du  pays  ont  été  confiées  à 
ses  soins. 

BiREAL  DU  iiKi  r;NSKMKN  i-  ET  DES  STATISTIQUES.  —  Ce  bursau,  défini- 
tivement institué  en  branche  distincte  du  département  depuis  1901,  est 
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chargé,  comme  ion  nom  l'iiuUqtte,  de  dreieer  des  itatieUqaea  de  toutei 
natures,  relatives  au  Canada.  Ces  statistiques  sont  publiées  sous  forme 
de  boUetins  périodiques  spéciaux  et  d'un  annuaire  statistique,  dont  le 
premier  Tolume  a  paru  en  1886.  Il  est  également  chargé  du  recense- 
ment décennal  do  Canada.  Le  dernier  recensement  a  en  lien  en  1001. 

Bureau  oes  auchives.  —  Le  bureau  des  archives  a  été  établi  en 
1873  par  feu  Dr  Douglas  Brymner,  un  fonctionnaire  de  haute  valeur, 
qui  a  consacré  tout  son  tempe  et  son  énergie  à  rassnnMer  les  docu- 
ments publics.  On  lui  doit  de  prédeni  ra^orts  sur  les  archives  cana- 
diennes. 

Depuis  quelques  années,  grâce  i  fintervention  de  l'Hon.  Sydney 
A.  Fisher  et  du  Sous-Ministre,  M.  Oea  F.  O'Halloran,  des  efbrU  éner- 
giques ont  été  faits  pour  rassembler  tous  les  documents  de  la  couronne, 

et  afin  de  mettre  à  la  disposition  de  ceux  qui  s'occupent  de  recherches 
historiques  le  plus  grand  nombre  possible  de  matériaux  sur  ce  sujet. 
Dès  le  début  de  ce  travail,  M.  Fisher  se  rendit  compte  de  la  nécessité 
de  protéger  les  documents  ainsi  rassemblés  contre  un  incendie  possible, 
et  il  obtint  du  Parlement  l'antorisaUon  de  construire  un  édifice  spécial, 
à  l'épreuve  du  feu.  Cet  édifice  est  maintenant  construit,  et  grAce  à  cette 
mesure,  tous  les  documents  publics  relatifs  à  l'histoire  du  Canada,  sont 
désormais  en  lieu  sûr.  Le  Ministre  a  également  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  f  classer  ces  documents  ;  et  sous  peu  d'années,  dès  que 
ce  classen»  a  terminé,  ces  documents,  dont  un  bon  nombre 
étaient  resl  qu'ici  inconnus,  seront  accessibles  au  public.  Cette 
initiative  de  td  part  du  Ministre  a  rencontré  la  chaleureuse  approba- 
tion, non  seulement  de  tous  les  Canadiens  lettrés,  mais  aussi  de  toutes 
les  personnes  des  Euts-Unis  et  d  >  l'Europe  qui  s'intéressent  aux  recher- 
ches historiques. 

Les  archives  se  sont  enrichies  dernièrement  de  l'acquisition  des 
documents  originaux  collectionnés  par  le  gouvernement  Durham,  lors 
de  son  administration,  on  tâ37.  Ces  documents  constituent  la  base  du 
célèbre  rapport  Durham.  On  s'est  aussi  procuré  des  copies  de  certaines 
pièces  de  la  remarquable  collection  de  Lord  Durham. 

Sans  doute  l'accomplissement  du  programme  du  Ministre  exigera 
une  somme  cousidérable,  mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  Parlement 
ne  souscrive  volontiers  à  une  dépense  si  utile  ;  il  n'est  pas  douteux  non 
plus  que  cette  initiative  ne  reçoive  l'approbation  pleine  et  entière  de  la 
génération  actuelle  ainsi  que  des  générations  futures.  Du  reste  le 
montant  requis  sera  peu  considérable  au  cours  des  premières  années  et 
nullement  comparable  aux  sonfimes  affectées  par  les  autres  pays  à  la 
collection  et  à  l'entretien  de  leois  archivw. 
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Le  bureau  de»  Archive»  »e  propo»e  de  publier  une  série  de  docu- 
ment» hUtorique»  et  «'est  ueuré  dan»  ce  but  le  concour»  de  troi»  »a- 
Tant»  renommés  :  le  profeseeur  Adam  Shortt,  F.  R.  8.  Cl,  de  l'Uni- 
ver»ité  Queen  ;  M.  H.  Biggar,  de  Taris,  linguUt*  âiatiuf  ué  ;  el  le  Or 
W.  D.  Li'Sueur,  F.  R.  S.  C,  auteur  de  la  vie  de  Frontenac  et  de  quel- 
que»  autres  ouvrage»  très  appréciés.  Déjà  le  professeur  Shortt  a  publié 
un  ouvrage  sur  la  constitution  canadienne.  Cet  ouvrage  renferme  de» 
ranieignemenU  précieux  pour  le»  législateur»  et  pour  tou»  ceux  qui 
t'occupent  des  recherche»  hi»torique».  Il  e»t  permi»  de  croire  que  la 
publication  d'une  »érie  de  volume»  de  ce  genre  encouragera  l'MMf 
la  littérature  nationale  canadienne,  entretiendra  un  sain  patriotisme, 
et  nous  fera  connaître  à  l'étranger  comme  nation  intellectuelle.  L'ini- 
tiative si  patriotique  du  Miniitre  est  digne  de»  plu»  grand»  éloge». 

Nous  n'avons  fait  que  jeter  un  rapide  coup  d'œil  »ur  les  allribu. 
lions  des  différents  service»  que  nous  venon»  d'énumérer.  Mai»  nout 
nous  étendrons  plus  longuement  sur  les  trois  administrations  qui  nous 
restent  à  examiner,  car  nous  croyons  que  ce»  dernières  offrent  un  plus 
vif  intérêt  au  public  en  général,  aussi  U«  au  Canada  qu'à  l'étranger. 
Ce  sont  :  le  bureau  de»  brevets  ou  patentes,  le  bureau  des  droiu 
d'auteur  et  marque»  de  commerce,  et  le  bureau  des  expositions. 

Les  patentes  ou  BnEVETs.  —  Toute  personne  désireuee  de  réserver 
ses  droits  sur  une  invention  est  tenue  de  déposer  et  faire  enregistrer  son 
brevet  au  service  des  patentes.  Ce  service  lui  remet  le  titre,  qui  consti- 
tue le  brevet  proprement  dit,  et  qu'elle  peut  ex^oiter  comme  boa  lui 
semble. 

Le  premier  brevet  déposé  au  Canada  fut  pris,  en  1824,  pour  une 
machine  à  laver,  par  le  sieur  Cushing  de  Québec  ;  trois  brevets  seule- 
ment furent  déposés  peUv^ant  ceUe  année.  Mais  eu  môme  temps  que  le 
pays  se  développait,  les  demandes  devinrent  de  plus  en  plus  nombreuses. 
En  IH03  furent  déposés  5,678  breveU  d'invention  fournissant  au  pays 
un  revenu  de  près  de  ijl  40,000.00. 

Au  cours  du  dernier  exercice,  du  1er  avril  lOOfi  au  31  mars  1907, 
le»  transactions  du  bureau  des  patentes  ont  été  les  suivantes  : 

Demandes  de  brevets  

Brevets  accordés  

Certificats  accordés  

Total  des  brevets  et  certificats 

Déclaration»  

Assignations  de  brevet»  


....  7,077 
6,121 

6,755 

....  285 

....  z,m 


IM  GlHMikN  d*  CnWMM 


Itt 


KUt  déUilM  dM  menus  : 

Breveu  ou  pttMiw.   IIS^SSIM 

AidgiuUoni   6,375.52 

0*elantiom   1,35000 

^"P'e"   2,00'J.5I 

AbonnemenU  au  Journal  des  breveta   21 1.30 

Avis  de  deoMuid*  de  breveU   1,ft7(UW 

^v«T%  „   218.17 

Total  8  169,5*8.78 

Liste  des  pays  où  résident  les  principaux  inventeurs  : 

Canada,  93a  Ant^letenv,  330.  Etat«.Uni«,  4,281.  France,  78.  Alle- 
magne, 201.  Autres  pays,  307. 

Nombre  des  inventeurs  dans  les  différentes  provinces  du  Canada  : 
Colombie  Anglaise,  57.  Ontario,  465.  Uanitoba.  72.  Québec,  235. 

AlberU,  18.  Saskatchewan,  25.  Nouveau  Brunawtelr,  25.  Nouvelle- 

Ecfltse,  30.  Yukon,  1.  Ile  du  Prince- Edouarr  2. 

Cet  état  extrait  du  rapport  du  Ministre  de  l'Agricultun  montnaiM 

le  plui  grand  nombre  des  breveU  ont  été  accordés  à  d«  ioTmlmin 

résidant  aux  Etats-Unis. 

Le  service  des  brevets  prend  chaque  jour  une  exter  non  plus  consi- 
derable,  le  nombre  croissant  des  breveU  étrangers  dépc  és  au  Canada 
iustifle  largement  son  institntion. 

Maboues  de  commerce  et  droits  d'aottors.— Ce  bureau  s'oeenpe  de 
sauvegarder  la  propriété  Uttéraire,  scientifique  et  artistique?  Cette  sur- 
veillance s'étend  sur  le  Canada  et  sur  toutes  les  possessions  britanni- 
ques, ainsi  que  sur  les  pays  qui  ont  adhéré  au  traité  de  Berne  de  1884. 
Les  marques  de  commerce,  les  initiales  ou  les  signes  conventionnels 
pour  le  marquage  d«  boia  et  lee  deadm  induMriels  sont  également 
enregistrés. 

Voici  l'état  détaillé  des  contributions  perçues  par  ce  bureau  du  1er 
avr«l  1966  au  31  man  1907  : 

Marques  de  commwce.  9  30,0(18.35 

Droits  d'auteur  i^io^ëS 

P^'"*   8tOX)0 

Marques  pour  les  bois   126  00 

Assignations  5.^5  j5 

^P*"   217.40 

Total  t  33,107.» 


Lb  KxroMTHH».  —  Au  mm  det  dernièrt*  année»,  1«  Canad»  a 
pwtidp*  à  pàulmn  iruidw  expMiUont  InlwMttwwli.  A  ehMOM 
d'tlle«  il  a  remporté  de  brillants  tuncèt. 

Partie  de  CM  derniers  éuient  certainement  dut  à  l'organitatloa 
■upérimra  du  amie*  ehv|é  te  préeenltr  lie  produiu  de  notre  paye. 

L'Honorable  Sydney  Fisher  arait  eu  l'idée  d'instituer  un  serviee 
permunent  de»  expOMlions.  Ce  serv'ce,  établi  en  1900,  fut  conllé  à  M. 
Hutchiion  qui  le  dirigea  en  qualité  d.i  commissaire.  I.a  première  expo 
sition  qu'il  eut  à  organiser  fut  l'exposition  iulornatioiiale  de  Paris  en 
1900. 

Notre  pay»,  dont  les  produit»,  le»  ressource»  et  l'étendue  «emblaie^ 
encore  ignorés  en  h'rauce  fut  une  de»  révélation»  de  la  grande  exposi- 
tion. On  fut  émerveillé  de  no»  re»»our(  e8  nombreuses  et  de  la  façon 
dont  elles  avaient  été  mises  en  valeur  si  rapidement.  Le  Canada  occu- 
pait un  vaste  pavillon  divisé  en  nombreuses  et  complètes  »ections  com- 
prenant les  produiu  minéraux,  les  bote,  le»  fruiU,  les  légume»,  le» 
céréales,  le»  produits  alimentaires,  etc. 

Depuis  1900  notre  pays  a  figuré  aux  expositions  de  UnfTalo,  en 
1901,  de  Wolverbampton,  en  1902,  où  le  Canada  était  le  seul  pays 
officiellement  représenté  ;  à  celle  de  Cork,  de  8ain»-Loui«,  du  Japon, 
de  Liège  et  de  Milan.  Partout  le  Canada  sut  se  classer  an  premier  rang. 

Lors  de  l'exposition  de  Milan,  lo  Ministre  avait  eu  l'heureuse  idée 
d'adjoindre  h  son  commissaire  le  président  de  notre  Chambre,  M.  C.  H. 
CatellL  M.  Calelli,  d'origine  iUlienne,  et  établi  depuis  longt»«mp»  au 
Canada  dont  il  connaît  à  fond  les  ressources,  semblait  tout  désigné  pour 
représenter  le  Canada  en  Italie.  Son  intervention  fut  d'un  grand 
secours  et  contribua  puissamment  au  succès  de  l'exposition  canadienne 
en  Italie. 

Le  Canada  a  depuis  figuré  avec  son  succès  accoutumé  à  l'exposi- 
tion qui  vient  d'être  tenue  récemment  à  Dublin,  Irlande. 

Le  résulUt  immédiat  de  \i  participation  du  Canada  à  ces  diffé- 
rente» expositions  a  été  de  faire  connaître  notre  pays  à  l'étranger  sous 
son  véritable  aspect  On  a  pu  se  rendre  compte  de  l'étendue  de  noire 
production  agricole,  de  la  fertilité  merveilleuse  de  notre  sol,  de  la 
richesse  de  nos  gisements  miniers  et  de  nos  immenws  ^réts,  ainsi  que 
de  l'aclivité  et  du  développement  de  notre  production  industrielle.  Le 
Ministère  de  l'Agriculture  peut  revendiquer  à  bon  droit  l'honneur 
d'avoir  placé  le  Canada  au  rang  qui  lui  était  dû  parmi  les  naUons. 
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SSRVICS  DB  L'ATLBlf^CIQUB 


Stryrtcê  «•  BmSTOL.  — Tous  tas  qu»»  jours. 

t  «wviot*»  U)NDRBS.^ToutM  swiiiams. 

Lw  uvirM  pour  le  lervlss  à»  tAiMt  snÉI  iiiisi»M  iIs  riftlsiisiMii  il  ili 


«•UVBRPOOI  TtoutMiM 

8.  S.  rif^tS^  09  ntITAIN  et  EMPRESS  OF  IRELAND, 
U  piw  bsM.  DimUs  Mficw.  14,500  tonnes.  K*fUM,.a)6  mmeO».  U  ftm  laiMs. 
8.  S.  LAKt  MANITOBA,  LAKE  CHAMPLAIN  «t  UOCB  MtlB. 
Naviras  i  dMAto  MBcM  OMXlsfiMa 


Sttrim  êê  LONORBS.  —  TroisièaM  dMwswlMMM  pour  Loodtm 

5crvlM  d«  UVBKPOOL 
Bmpus*  or  BmiTAiN  ^  Emprbmi  or  Ukland  —  150  PrwnUrat.  3»  S«MadM 

t""»*»»  compris  en  chambras  de  »,  3, TêtrUtoT^^ 

t*»  Mamitcma  —  PmoUre  et  seconde  cabine,  aussi  troisième  cUaac  eomiria 
M  CmmAtm  ds  *,  4  «t  6  Bte.  — — r- 

Lau  CumAiK  M  Un  Bus-Cabin«  de  i  't-r  n  ii  tmisltam  lUih. 

Cette  tmiqna  daase  de  cahine  wpuuau»  ■-  -fimBlill  iriMstitii  ff- nlSis 
lèra  daaae  sur  ce.  navii»  «st  ■riSnàla  4imSS^mS5SêmpSS!S^  S 
biUatadaaacendecabina.  •    '  ■■«swis  m  |«nui  m 


iMMWMJliP  'POUW  LA  ntANCK 
PARIS.  -  Rsnh^  taw  if  Cte.  <i. 


